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Un fleuve n'est jamais le même ... 

... Car les combats se trainent encore. 

Et beaucoup veulent la paix. 
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O
N se demandait jadis quelles seraient les impressions d'un homme 
qui, endormi pendant èles ~iècles, se réveillerait soudain dans un 

. monde profondément transformé. A la cadence actuelle, on peut 
se poser la même question à l'égard de .cel.ui dont le ~ommei:1,..~ .rait•., 
duré depuis la parution de no e dernier numéro, fin juilJet, jusqu'à 
aujourd'fiui. __bes ouvrages d'astronautique, les manuels d'histoire, les 
atlas qui auraient été alors publiés, seraient déjà périmés. Les savants, 
non contents d'avoir vengé Prométhée et pé~étré les entrailles de 
l'atome, ont, pendant ce laps de temps, organisé dans le cosmo~, une 
promenade de deux petites chiennes, reyenu·es, ainsi que la faune 
variée qui les accompagnait, en excellente santé et qui seront bientôt 
imitées par des êtres humains. • 

Plus d'une dizaine de naissances de nations a été inscrite sur les 
regjstres de l'état cfvil de l'O.N.U. dont l'action ne se manifeste pas 
uniquement dans ces « instances, . hétéroclites, passionnées et tumul
tueuses », dénoncées par le Mdnarque qui, de passage à New-York, 
dédaigna d'y rendre la mo~ndre visite à l'Organisation internationale. 

Le tourbillon de la décolonisation secoue, à un rythme accéléré, 
l'Asie; l'Afrique, l'Amérique du Centre et du Sud, travaillées à la fois 
par dés forces centripètes · et centrifuges, celles-ci paraissant aujour
d'hui les plus fortes, celles-là devant, selon toute vraisemblance, l'em• 
porter dans un délai plus ou moins éloigné. On ne se baigne pas deux 

fois dans le même fleuve, constatait Héraclite. Pas même une 
fois, surenchérissait un de ses disciples, car dans un univers 
en perpétuel devenir, un fleuve n'est jamais le même. 

Que ne dirait-il pas aujourd'hui ? 

A
U milieu d'un grand désarroi des hommes, des institu• 

tions et des choses, · la France pourrait, si elle était . res
tée fidèle au message des Droits de l'Homme, jouer un · 

rôle capital. Il ne lui faudrait pas céder à_ la tentation de la 
fausse grandeur en faisant éclater une nouvelle bombe -'SOU• 
terraine ou non - au Sahara , .mais elle devrait lancer un 
nouvel appel de paix, de liberté et de fraternité. 

Cela lui sera, · hélas, interdit tant que durera cette affreuse 
guerre d'Algérie qui mine la Communauté, nous aliène les 
sympathies d.u tier~-mo_nde, nous ;im,ène à noys solidariser 
avec les pires colonialistes des deux hémisphères, à mendier 
les suffrages de Franco et des racistes de l'Afrique -du Sud, 
et nous condamne ainsi i11,-.)Jmpuissance. 

Les princes qui nous goovernent - et singulièrement le 
plus grand - ont torpill _é les pourparlers de Melun et anéanti 
poùr la troisième fois les espérances qu'ils avaient fait naître 
( d'abord lors de l'arrivée au pouvoir du général de Gaulle, 
puis lors du discours sur: « l'autodéterminatio!l >>., et enfi!1, il 
y a quelques semaines). •· 

Ils récoltent ce qu'ils ont semé : l'internationalisation tant 
redoutée du conflit franqo-algérien s'inscrit peu à peu, non 

· seulement dans les déclarations du G.P.R.A., mais dans les 
faits. Ceux qui n'ont pas ... tout mis en oeuvre pour assurer le 
succès des négociations directes sont l'l)al fondés à s'en plain• 
dre . L'expérience indochinoise ne leur a décidément rien 
appris. Qùelques déclaratibns « libérales » non suivies d'effets 
à la veille du débat annuêl de l'O.N.U., suivant une jurispru• 
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Georges Boris------
1 E, y eut, deu'Jlt périodm; dans, l'a 

vœ de; Geor.ges Bonis~ ou, , nfüs 
exact'.em.ent, son a.-ctivitêl r.e:~ 

vêtit deux. aspects • il fut; jour,na; 
lisfe e homme d'action 

.fmmma,ID;,t.e-,, il SI°'gnni,a qllll les pi:êi
te.nfüurs li l'apost 'ola:t polîffique. e.»I· 
geaient la· plus stricte mrutalité. Ce 
fut le> sens de son érépai:ft d:11' Q,uo,
tidieu. en c.ompa,gp;1è., d.':Au:fand de, 
BaY,e-11., Grumhach; , Pl:'l'Cfül,ll et W1l 
signataire- de: ce,s Iigµ:es-.. &.vec c.e:t:t.e,_ 
équipe, à laq,mille s'a:dlijliginit. bijm..~ 
tôt Emile ·. Kahn ,, il ion.liai, ILa JLu .. 
miëre: Mêllre - ins .pir.atio.n d'ans. fe:s 
d:elll: organes , :" il se: prop:osaiit dia.f• 
fellmiJ.t la - République, de; la . rendr.ei 
habiJlable- àz to,us . 

Homme d:ac.t'fürr,. il s.e-tinti au.pr.ès;
de. Lé:on. Blum . ( 1 )., puis de: MemlèJil
France : il avait le goût du conseil 
autant , sinon plus, que de la d_éci
sion. Il servit le général de. Gaulle 
à Londre.!f, où il arriva en 1940 
après avoir traversé l'enfer de Dun- . 
kerque. , 

cJref~ e.tt oit rEglise- av-aill pris fe, 
maùvais parti Laïque certes, Geo.r
g:-es Boris. Mais un_ antfulêrfüalisme , 
virulent, le. choquait comme une. 
infilê:g;i,.nce. 111 me; s.ou,vient de cer
taines-, disclliSSÏDns, ave:c noi:tte c-her.. 
r..ouis; ~erce;i.m, qui tenait: fa; r11br.i
qµ.e laïque à: Ea I:;umiêre , ett qui! àu
raW· volontiers ; cOJrel'W se:s chroni
ques à; la. maniêi:e: dœ Vlolt'aire. • 
m Eu:.. l'iimdl:... »· (<Eèr.aso»:s l'fw-
fime ... ),.. . 

&es êvêne.ments cmmnan:den.tt.. 

Issu d'un milieu bourgeois, Geor
ges Boris découvrit l'injustice so• 
ciale. Elle lui parut intolérable, et , 
surtout inadmissible. . Il souffrait , 
de l'incohérence du régime capiia
liste, de la déperdition des forces, 
du gaspillage des riche,i,ses, de la 
mauvaise utilisation des individus. 
Il se détourna de l'économie libé
rale et des finances classiques : 
l'orthodoxie, en aucun domaine~ ne 
fut jamais: son fait. n devint socia
liste, il le demeura jusqu'à son der
nier souffle. Cette fidélifé · n'est pas 

WêcGnomis~ euJ. ài füme.r-fus ba.tai 
les p.offliques. Aux fn:.s:tant's [e5 pfu:s; 
c1itïques, Georgeg; Bnris' ass .ltlla) vi'i1î
lement- ses responsafüliités , d'e direc
teur, d:uru j_ournal de; QQ.mlia:tt Sf 
dlà~enture.s ih n'ëttaiî' n.â-s; d'a'«co.rd 
su11 tel ou; tcl.'. p_ointr d:e.. t.actiq,ue., il 
lai.ssait ses collaborateurs libres de 
s'exprimer : j'en puis témoigner, 
avec quelque regret de cette épo
que. 6 février 19-34, le Frorrt popu
laire, la guerre d'Espagne, la résis
tance au fascisme et à l'hitlérisme 
qui préludait, à travers l'hostilité 
à Munich, -à la résistance tout 
court. Ce sont les- grandes dates 
de 1~avant-guerre - et de La Lu
mière. On y était ardent jusqu'à 
l'inti:an.sigeance. , -

(:'est l"esprit de résistance qui 
c.onduisit Georges Boris chez le: gé
néral de Gaulle, malgré tout ce qui 
séparait le socialiste démocrate du 
chef militaire de. formation mau
rassienne : entreprendre . de tirer 
le pays de l'abîme, tandis que rien 
ne permettait d'es -pérer le succès. 
D y avait là de: quoi séduire. Boris 
aimait les causes · qui paraissaient 
perdues. Ce fut une de ses carac
téristiques de se laisser entraîner 
oar la passion, alors que son abord 
i:é,serv;é par.fois distant, ne laissait 
pas prévoill' a.es grands élans. 

si fréquente qu'on ne la signale'~ 
chez- un homme qui n'avait pas . 
souffert des rigueurs du · sort. 

Socialiste, il était démocrate., 
Mais C:est. s:ur le problème social 
quiil m't1t1/.aH:; lfaccen S.a. g,é:11.émJ... 
tœ, a.l<ait é-tê nœhl.s lll'a:pp:ëe• ll6e' 
l'a mienne · qui avait vécu ses der
niers épisodes par la rude et lon• 
gue bataille de l'affaire Dreyfus, 
bataille l!épublicaine. au preni~it 

lJNE 
L E pouvoir -personnel ne saurait 

· admettre la contradiction. Son 
acceptation posture un IoyaLfsme 

sans délaillance et sans murmure. Du 
haut en bas. A quoi aurait-il servi. en 
effet, de fabriquer constitutionneire
menli un gouvernement aux oirdires et 
-un. Parlement en concliti:on si ropi
_nion publique avait le droit de se li
vrer à des manif'estations intempes
tives dont on ne sait jamais, si elles 
commencent , comment elles finiront 'i! 

La nécessité est donc rapidem .ent 
.apparue de mettre au pas- dHinitive• 
ment la ·Presse. Oh. ! dans l'ensemble , 
le régime n 'ava it pas à se plainàte 
d'elle. ~A. parcourir chaque matin ee 
qu 'il est con;renu d:appeler ra<< grande 
presse », les journaux dits cr d'infor
mation », on pouvait même se deman; 
der à quoi servait désormais cette « li
berté de la presse » au nom de la. 
quelle se décl•encha, il y a cent trente 
ans, une révolution : celle qui mit 
un terme à la monarchie absofue de 
1'autre Charles Charles X . 

Une muselière 
Mais il y avait tout de même, et il 

y a encore, en marge, quelques jour
naux, plus particulièrement des heb
domadaires, qui prétendent donner 
Jibrement leur opinion sur toutes 
choses. ns poussent l'audace et le mau-
·vais esprit jusqu'à se refuser à ad
mettre qu'on puisse à ra· fois encense1t 
de. Gaulle : et mettre en accusation son 
féal Premier. Dans ces feuilles inso
lentes, on ne craint pas, parfojs, de: 
dire ce qui - en Algérie ou ailleurs 
- se passe vraiment e.t non ce. q,ui en 
est la version .officielle. 

Comment mettre fin à ces pratiques 
inadmissibles dans un Système basé 
sul! le garde-à-vous. et . le petit cfotgt 
sur la couture · du pantalon ? Des. sai
sies, 'de plus en plus nombreuses, de 
~nlus ED JlÙL'f .. adi.i:ti.:r.atr.a" .n>J.t :f>J.t .l.~J.,; 
On es~tt im.;poser Ia. Iei cru srle:mre 
par la menace, car la . saisie dll!Ul. nu,. 
méro représente pour un -ioumall u.ne 
perte importante, écrasante. même ~ 
cr~tait, en fait, re chantage i ra 
l!lilUle... -

Rien. n'y a. tait'. Le · sea:ndale d'lllitE!l 
presse qui.._ se. voulait libre a perststé~ 
Cela ne pouvait durer : une nouvelle 
loi sur la Presse est donc en prépa-

'ratien. Elle. sera en vigueur, a-t-on an
noncé, dès · le mofs prochaiv. Il faut 

rr s'incorpora à Carlton Gardens. 
Le général de Gaulle s'appliquait 
à effacer la honte (\.e l'armistice, 
et à r~ndre. à. fa. Franc.e. sa dignité. 

alle.:r vite. en effet, car fes événements 
n'attendent pas. La Troisième avait 
eu, au lenàemain des attentats anar
chistes de 1893 ses lois. cc scélérates » 
que les Républicains, e.t. plus particu
lièrement les S'oeialistes, dénoncèrent 
dès le premfer- jour et finirent par 
abioger ~ La Cinquième aura la sienne, 
la loi-muselière qui permettra aux gou
vernants tous les mauvais coups con
tre la liberté · d'écrire, la liberté de 
parole, la liberté de pensée. 

Qu'on en juge piutôt: : les textes 
en préparation doivent - à côté de 
diverses modifications de détail de la 
Ioi de 1881 qui !égalisait la Iiberté de 
la -Presse - innover essentiellement 
sur trois points : 

- L'article 25 de la loi de 1881 ré
prime la « provocation de militaires 
à la désobéis sa nce ». Cette formule, 
déjà abusive par l'interprétation qu'en 
ont souvent faite les tribunaux ~ serait 
remplacée par celle de « démoralisa
tion de rarmée ». 

- L'article 27 vise la « diffusion 
de fausses nouvelles ». La nouvelle ; 
rédaction abrogerait, en fait, le: secret 
professionnel ( séquelle de « l'affaire. 
Arnaud ») et astreindrait le journa
liste poursuivi à faire la preuve de sa 
bonne foi .•• 

- Enfin ,. le gouvernement et. ses 
représentants, et de façon plus large, 
tous les dépos:ttaire& de l'autorité' pu,. 
bliqne-, dispose-raient d'un droit de ré!
p .ons:e absolu,. en première page,, en · 
tête du journal. . 

Est-il nécessaire d'ajouter que- ra pro-
céàure- actuelle de la saisie s-e11ait pa:c· 
ailleurs <t améliorée ». 

0n voit le but général de cett:e en
treprise scélérate. : la presse seira serve , 
o;u ser3:. frap.pée « Jusqu'à ce qµe- mort . 
sen s:urve ». « La presse ne peut~ sous . 
de- fallacieux prétextes, faire obstacle 
aWll décisions. pns_es-par l'Exécutit •• 
précisait. M. Terrenoire, mmis.tre : de J 
• Tr:°t'fl.JS!.~1.m:J,, ..a'!:' tç .J~7;.\1 ~"'"u'll\fir.. 

Au seT'IJice 

du ·peavaü 
:LoJ1Sque ra loi! aura été vefé.e - de,m, 

tez,.vC!>us qu/e-U,e -le soit ? - ff, ne fau, 
dra plus se permettre d'inmmfne:ir l'a\ 
toujours inexpliquée « cli'sparition »· 
d'Audin, ou les pratiques scandaleuses 
et criminelles de la torture. Fausses 

Ill · menait, aussi sa politique: et se. 
p..cé'.p,ararn à gouverner : je sais des 
s.o.cialfutes . et de simples républi
c:a;iins qui, à, Londres, s'inquietèrenf. . 
ill!s D!rrdem,ains, et je crains que 
11~vé'neJlleJUI. ne leur ait donné rai
SDJt~. B'o:ris,; avait confiance. Mais 
un jpur vfu.t où l'esprit critique~ 
le ré'.fil.e:ê i:.é.publicain l1Ji révélèrent 
Ili r.éaliï.ê. ctue la flamme et la fu
mje: de re:nthousiasme avaient pu 
ooseurcïr. Jiorsque, le 13 mai, il fal- 
Iu.t choisir; Georges Bori.s fut du 
lioJt côté. _ Il revint de Colombey, . 
où: if av:aitt tenté un suprême eifort,, 
le: cœur dëchiré, mais résolu. Il fut, 
a:ve.e: M'emlès-.France, de la petite 
t).,o;upe; deS:· résistants qui défendait 
enco.i:e 

I 
une : cause qui semblait per

due . ~ la R.ê:publique. Peut-être eût
il plus de mérite que . -<;·eux de ses 
camarades, qui, sur l'e.sprit rêpubli-

· cain du Chef, n'avaient jamais 
nourri d'illusions. 

A partir de ce jour, Georges , Bo.
ris sentit que tout était à refaire. 
Il se voua à cette œuvre. Il quitta 
la S .. F.1.0., dont l'âme s'était envo. 

· lée par les cheminées de Matignon 
(2). Il refusa de subir la loi des 
ultras d'Alger, ou de se pe-rdre 
dan.s les .sables de Suez. Il s'atta- , 
cha à. la réµovation dtr socialisme~ 
ne reniant rien d'une doctrine plus . 
que centenaire, mais l'adapfan.t 
aux faits mouvants. Il se souvenait, 
de la phrase de J am:ès si pleine 
de sens : « C'est en allant vers , la 
mer que le fleuve est ~fidèie à sa 
source, ». Du même coup, il médi
tait de- rendre aux masses, qui sem
blaient dominées par k'\!! soucis 
quotidiens, l'amour de la liberté, 
de cette liberté si maltraitée. ' 

La douleur physique qui, au soir 
de sa vie, l'accablait, s'aggravait 
de. la . souffra .nce morale : Je droit . 
baf.oué, les méthod .es inquisitoria
le.s, n'éfait-ce pas la méconnafs
sance du génie d.e la France, _ qui 

rw:u.velles.~ a:rticfe 27, prou.ve-z- 'le.f:re: 
bonne: foi;d Le. ttinunali estime que' 
vous ne 1: a:vez pas. prouvée. ~ le eow, 
peret de la .Iustlée ïnf!exible. s'abat.. 
Au suivant ..• 

Il ne faudra. pas davantage se eroue. 
autorisé à · discut-e:r· (je. n'ose. dî:re , : 
critiquer)' tels ou tels actes, tels ou 
tels aspects de la politique dite <<. du 
gouvernement », sinon ' vos le.cteurs. 
alJront, chaque fois, le plaisir de lire 
en première page et en tête, une. ré
ponse administrative qui pourra at
teindre le double de l'article. Tous les 
journaux au service :du pouvoir : la 
France, depuis 1830, n'avait jamais 
vu ça ! 

Enfin... qu'adviendra-t-il de la Tri• 
bune, et de moi-même, si demain, 
une fois la loi en application, j 'ose 
écrire, comme je le pense . qu'à t''égard 
de chefs facti eux, les militaires de tous 
grades, non seulement sont dégagés 
de tuute discipline, mais ont même le 
devoir de les mettre hors d'état de 
nuire ? 

Nous dira-t-on que cette affirmation 
conforme au rôle . que doit jouer l'Ar, 
mèe dans la Nation et à toute la tra
dition de la République française, vise 
à la « démoralisation de l'armée » et 
doit être impitoyablement châtiée 
comme telle ? C'est possible. En poli
tique aussi, il y a une « nouvelle va
gue », et la loi nouvelle est portée: 
par son _ flot. 

Du temps: qu'U y;· avait. une Répu~ 
blique, r Armée ne se permettait au, 
cune incursion dans Ies affaires . du 
pays. « La France, disait alors à. ra. 
t:tti.bune de. la Chambre. (après la 
guerre de: 1914 et en réponse ...,au gêné;, 
ra1 de Curières de Castelnau), un dé,.. 
pu.té modéré, doit avcdr l'armée de sa 
politique · et non la politique- de son 
armée ». · 

, Il Armée, et elle portait ce titre: ave'C' 
.fÛ.Sfj;ti.l.iw s>.t .1:!Jl.-r:l' .,'W.T.l." .{!J.~.1.r,J.~ _nl'gJ.-œ.~ . 
étaie • ra Grande Muette. ». 11 n'en , 
est pll:lS ains1., !Als servfees psy,cholo,. 
gïque& et les popotes n'acceptenf; plus: 
que I~ F:rance ait « l'armée de sa poli
tique 1. La«< G'rancle Muette >1,. depuis 
le: ll:J :mai, bava.me, dis .cute, impose' .. ~ 

Le voeable est devenu vacant~ La 
Cin.quiéme, si e11e; réalise- ses: mauvais; 
desseins~ aura elle aussii. sa «. grande 
muett,e , »· ~ la Presse ... 

Clt. lUSSY 

ne devait répond;e à
1 

la cruauté par 
la cruaûté, à la barbarie ✓ par la 
barbarie ? Il s'indignait. Il s·éton.
nait aussi de tant de sottise : car 
où mènent ces pratiques ? n com
prenait mal la discordance des dé
clarations sol-emrelles: sur l'autodé
termination de l'Algérie et de l'inac
tion qui suivait. Il réagissait. Pa.s. 
une de nos protestations d_e la 
Ligue des Droits de l'Homme qu'il 
n'approuvât, et pleinement. Au. rap
pel des principes, il ajoutait volon
tiers une précision utile. 

Georges Boris disparaît, comme 
tant de ses illustre.s devanciers, 
avant d'avoir achevé la tâche d.e 
progrès humain qu'il s'était assi
gnée. Du moins a-t~il marqué sa 
trace. Du moins a-t-il avec certitude 
indiqué la . bonne dire .ction, frayé la 
voie qui doit nous mener à la · 
« CITE HEUREUSE ». Ses cama
rades de tutte, ses collègues de la 
L.D.H,, son -parti, res.sentent dou
loureusement sa perte, survenue au 
temps où le règne du bon plaisir, 
le pouvoir autoritaire paradoxale
ment uni à l'Etat faible, la répres
sion sociale, le. désordre internatio
nal et le chaos , alg·érîen rendaient 
plus - nécessaire son effort lucide et 
courageux- que seules sa maladie · 
et s:a mort ont arrêté. 

Georges GOMBAUL T 
. . 

t1) Léon Blum cumula en 1938' 
les fonctions de président du Con
seil et de ministre du Trésor. Boris 
fut son oHrecteur de cabinet au 
ministère du Trésor, André Blumel 
l'étant, comme en 1936-37, à la pré• 
sidence du Cons·eil (N.D.L.R.). 

(2) Georges Boris adhéra dès sa 
fondation à. la 4e section du. P.S.A. 
Jusqu'à la fin, il partagea son acti
vité entre . l'e P.S.U., la Ligue. des 
Droits: de rHomme . dont il était 
vice-prési<Ient, et res· Cahiers . de. la , 
Ré}:lublique. Œ '.D.L.R.} 

Nouvelle _etape 
dans r affaire 
CHEYROUZE 

Condamn .é, le 191 mars, à, dix-huit mais 
àe. pr.ison.., avec. Z'oblig;atian;,,d_'eff(!ctuei lie 
servi.ce. m.ilitaire . à. la sortie, Henri. Chey,
rouz.e. avait obtenu, le 31, une r.e.m,i:se. de 
peine, mais il était à nouveau condamné 
re 26 juillet, malgré · la chaleureuse · plai
dairie d.e: M . sarda - impuissant . d.evant 
un tribunal · militaire - à · deux ans de 
pris-on. Commençait alors une nouvelle 
grève de la faim. Mme Cheyrouze écrivit 
au Président de la République, La Pré
sidence a répondu dans les termes que 
Voici : 

« Le Président de la République a pris 
connaissance de votre lettre du 11 août, 
et s'est fait rendre compte des mesures 
que le mini stre des Armées s'efforcera de 
mettre en œuwe pour que la situation 
particulièrement pénible que vous décri
vez dans votre lettre ne se prolonge pas . 

« Le conseiller technique du Secrétariat 
général : B. Tricot.. » 

Henri Cheyrouze ,au bout de vingt-trois 
jours de grève de la faim a repris pro
gressivement de la nourriture. Cependant, 
si d'ici un certain n,ambre de jours rien 
de nouveau n'est intervenu, il est- prêt à 
recommencer pour la cinquième fois la 
grève de Za faim. Mais déjà, le 3 juin, des 
amis de Cheyrouze avaient obtenu d'un 
membre du cabinet du Premier min.istre 
des Armées, l'assurance renouvelée le 22 
juin que Cheyrouze serait bientôt libéré . 
Quanà donc se décidera-t-on à fixer un 
statut aux · objecteurs de conscience. ? 
Après la mort de Cheyrauze ? 

LIBERTÉ POLITIQUE AU 
DAHOMEY 

Le secrét-aire politique ctu Parti de· la 
R.é.volution . Socialiste, M . Faustin Bidouzo, 
a été arrêté au début du mois d'ao:ût par 
la police da.homéenne à l'aérodrome àe 
Cotonou, arars qu'il' arri .vait de Guinée 
où le P.R.S. a.vait une section. Il était 
porteur. d.'une brochure ronéotypée ' appe
lant les partis politiques, les syndicats et 
les: travailleurs du Dahomey à la « vigi,
lance révot'u.tionnaire. ». Malgré, Z'agg;res.-.. 
.,oJJw'.! .ffJ!: J.if.r!'{ &!'!!.!' Jir.ru;t,.v,r<f. ,f'.Vi a:,e 
contient. aucune attaque et ne> menaee 
nullem .ent:: le· gou.vernem·ent du Dahomey, 
se: contente: de: proposer quelq,ue:B mesu11es 
dturge.nce .d'ordre a·dministratif, économii
que, e.t: pelitique~ visant à « l'inœépe:n.danèà 
nationale ; totale >. Un premier jÙ{Je avait 
atim-é q;u.e Ze· port d'un tel d'ocument n-e ;, 
suffi;sai't, pas: àJ. tusti-ner- fürrestatîon de.. JVJ.: 
~iàouza . _ 'JJ,'.aftaïre fut albrs; COff!fi€e: œ rm 
zuge moi-n;s) serup,u,le:u.x; 

Mis; au, seeret, M. BîdOUZOl pr.atesCœ. en 
entreprenant une grève de la faim qui 
àevait nécessiter son transport à l'hôpital 
àe- Cotonou. 



IiJEUX MOIS DE CONFLIT 

Médecins • Sécurité Soc1ale 
UN BILAN 

L E profane gui tente @e suivre 
l'é_vol11:ti_on dîf conflit médecins
Secunte Sociale est soumis ,à 

un véritable régime de douche éc0s
saise, Ausst pour échapper à la con
fusion, il parait nécessaire de rappe
.ler les événements marqua .nts de ces 
deux derniers mois. Comme dans u~ 
f.>0nne pièce àe theâtre, chaque acte 
même une reprise, 'Jt,ll, ,rebondisse
ment de l'action. 

• 1er acte : la détente. La Confédé
ration des Syndicats médicaux et la 
.Fédération Nationale des Organismes 
de Sécurité sociale ( F.N.O.S.S.) si
gnent un acéord national portant sùr 
les clauses additionnelles à la conven
tion-type. Des concessions importan. 
tes ont été faites de part et d'autre. 
Le climat s'améliore; le communiqué 
en commun exp:rime l'espoir « d'ou
vrir ainsi la voie vers une collabora
tion qui ne peut être que favorable à 
l'intérêt des assurés sociaux » 

Langage nouveau: ·depuis les iquel
,que 15 années qu'existe la Sécurité 
.sociale, il n'a jamais ét_é -possible de 
« collaborer », tout au m@ins ,sur !fe 
rplan matïonal. 

• 2'acte : durcisse-ment d-e ce11tains 
médecins. {< Nombreux sont les méde
,cins -qui •ont ,estimé inacce,ptable .la 
-convention complémentaire signée en
tre la FNOS -et les dirigeants ·cle 1a 
Confédération... Ces derniers n•au
i-aien t pas dû l'engager sans procéder 
A une consultation lies .intéressés~ 
c'est-à-dire des .médecins. C'est pour
quoi une cinquantaine de ceux-ci, pr~ 
.sidents ou secrétaires de syndicats 
<0nt déci-dé de se .réunir pour Io11mer 
un groupe._ » C'est ainsi qu'est an
,n<mcée la formation du G..l.D.O.M. 
c(group.ement intersyndical d,e défense 
et d'organisation de la. médecineJ~ 
<01-Jjectifs du GJ.D.O.M. : inJ!échir la 
fJ.<:>litique syndicale dans un se.ns plus 
« dur », s'opposer à certaines « préten
,tions ,> de la Séc-urité socialeJ ·notam
ment en ce qui o<.mo.erne ia ,notcmiété 
et la médecine du groupe. 

- Dans le même tempsJ Jes négG
ciations engagées dans la Sein .e 
échouent. La déjinitiDn de 'la noto
riété proposée par la Chambre synài
ca 'le est telle « qu'elle permettrait ·à 
80 ou 90 % des praticiens de réela
·mer aux assurés des honoraires infé
Tieurs aux tarifs 1>. 

• 3' acte : riposte de ta securité so
ciale. r,ans la .Seine, le -texte de la 
co1t11emfticm «J.ormplënne11iffaime «!dt 1en. 
voyé ! aux médecins par la Caisse 'Të
gionale. Les .conventions individuelles 
sont autorisées, 1es adhésions de mé
decins aux .conventions-types ,devien
dront possibles dans d'autres dépar
tements. 

Tandis que certains groupements de 
médecins publient des communiqués 
menaçants pour les praticiens qui 
accepteraient de signer, le syndicat 
des médecins de la Seine annonce un 
rejerendum parmi ses adhérents. 

• 4' acte : la division àu corps mé
dical. Le conflit accentue les luttes 
à l'intérieur du Corps médical. Le 
groupement pour une médecine mo
derne (G.E.R.M.M.) qui rassemble les 
partisans d'une réforme permettant 
d'adapter la médecine aux réformes 
actuelles de la vie locale et médicale, 
annonce sa volon-té, dans le cas où ,ze 
ref erendum de la Seine ne serait pas 
organisé avec la clarté nécessaire, ,de 
créer un syooicat de médecins signa
taires. De son côté le G.I.D.O.M. va 
s'opposer dans la mesure de ses for
ces à tout accord. 

Un syndicalisme 

de têtes 
Pow comprendre la violence avec 

laquelle les organisations médicales 
s'opposent à un accord, il parait in
dispensable de rappeler la structure 
du corps médical. Les médecins fran- . 
çais échappent par certains côtés au 
droit commun. Ils sont soumis à une 
juridiction or dinale. L'Ordre dispose 
sur eux de pouvoirs étendus, pou-
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vant aller jusqu'à la radiation. Un 
praticien radié ne peut plus exercer. 

Or, l'Ordre des médecins, ainsi 
qu'une bonne partie des synd,icats mé
dicaux, sont dirigés par des praticiens 
de haut -niveau : Professeurs, méde
cins des hôpi~aux, grands consultan±s, 
grands sp.éetalistes, etc._ Les 4iri
geants syndicaux n'ont pas jorcémen-t 
des intérêts parallèles à eeux de 1,a 
masse d'omnipraticiens .qui forment 
la base de la profession. Mais :il faut 
un courage assez grand au médecin . 
de banlieue •ou de province pour s'op
poser à ceux qui règnent sur TOrd-re 

Les barèmes proposés par 'la Sé
curité sociale ne sem"'blent pas léser 
majorité des praticiens • .Mille Jrancs 
la consultation, treize cents francs Ja 
visite, cela correspond grosso moào 
aux tarifs appliqués à l'heure .act'Uel
le. Par contre , àès le moment où le 
malade est obligé de s'atlresser à de 
grands spécialistes, les honoraires de
viep,nent incertains. La ,plupar.t d'en
tre 1iux fixe .nt arbit:rairement le mon
tant .d'une -consultation. Il est Jtors 
·d,e doute gué la fixation d'un barê
m.'e limite va considérablement les gê
nef'. A cela s'ajoute que la nou
tJelle réglementation oblige Le métlC· 
·cin à inscrire le montan ·t ,ae ses /ha
noraires sur la feuille de maladie au
trement dit, à dévoiler ce montant au 
fisc. 

Bien entendu, ce n'est pas ~es ar
guments qui 1sont mis en avant 'f}ar 
les ·opposants ir.éduetibles à un œ:
eerà. Les jusqu'a,uboutistes affirmen't 
,tullier contre « la 'fonctionnarisation 
de :la médecine »; ils veulent mœinte
nir -<< le libre choix du malade 1», « Ja. 
-discussion de gré 'à ~ré sur le mt1m
tant des honoraires ». Sans 4oute 
d'ailleurs, certains croient stncère
me-nt à ces mot ,s d'ordre. 

Les médecins 

divisés 
De plus en 'plus -nettement, les ten

dance, latarntes qui existaient à l'ii-n
térieur du corps médical se ,dévoilent 
et s'affirment. A . drOite, le réaotion
naire G.I.D.O.M., refuge des médeoïns 
traditionnels : pour eux, rester dans 
la tradition c'est s'opposer aux .réfor
mes actuelles avec la même vigueur 
que, dans les années 1930, leurs aînés 
s'opposaient aux Assurances sociales. 
Toute évolution est nuisible : ,pas de 
médecine à plein temps dans les hô
pitaux, pas de centres de soins, pas 
de médecine de groupe. Chaque ten
tative d'organisation est dénoncée 
comme un début de fonctionnarisar 
tion. Le moindre contrôle apparait 
comme une "brimade. C'est à eux que 
l'on doit les menaces violentes con
tre les médecins èonventionnistes , les 
« jaunes ». Il est curieux de consta
ter, d'ailleurs, combien ces adeptes 
acharnés de la liberté adoptent f aci
lem.ent la contrainte à l'égard de 
-ceux qui manifestent la moindre di
vergence avec leurs positions. 

A l'opposé, les médecins du G.E.R .M,• 
M. : les structures actuelles de la mé
·decine ne correspondent plus, ni à 
l'évolution scientifique et technique, 
ni à l'évolution sociale. Il faut réfor
mer la médecine, son enseignement ... 
Le progrès ne va pas vers une fonc
tionnarisation, mais vers une organi
sation volontaire. Les quelques exem
ples de médecine de groupe réalisés 
jusqu'ici leur semblent probants. 1 

Entre le G.I.D.OM. et le G.E.R.M.• 
M,, la grande majorité des médecins 
reste encore passive On fait la grève 
parce qu'il faut la faire, parce qu'il 
faut obéir au syndicat; on évite de 
s'engager trop , loin. Les problèmes 
soulevés de part et d'autre sont im
portants , certes, mais il faut du temps 
pour ·les étudier. Or, avec le travail, 
avec les trop nombreuses revues 
qu'on doit lire pour être au courant, 
il ne reste guère de place pour penser 
à l'avenir de la profession. Peut-être 
que les polémiques actuelles réveille
ront les indiffé rents. 

Lucien RIOUX 

3 

Une lutte sans merci 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

1 
1 

dence désormais bien établie, ne parviendraient plus à mas• 
quer la faillite du système qlri, imposé par les factieux du 
13 Mai, in

1a ipas voulu ou pas su se libérer de feur joug. Nous • 
annoncera-t-on pendant de longues années encore que des 
têtes d'Algériens sont tombées à l'aube dans Jes c_our.s de nos 
prlsoas et que des prisonnier.s français ont .été tués i;tueJque 
part en Algérie ? Le fossé de haine v.a-t.JJ se creuser davan
tage? Personne M premlra donc l'foitiative 1'le proposer, 
comme préface au cessez-le-feu, une trêve de ces exécut1ons 
réciproques ? 

1 
Hous lançons -povr 'IIGtre part ,cet appel <,ue nous ,vou

drions pathétique. A défaut de la France officieHe, 1e P.S:U., 
dans 1equel des hommes et des femmes de plus en plus nom
brux ~oient un des éléments essentiels de la France de 
.demain, montre aitrs1 'le vi5-9e rd' e èléMDc:ratie -avthentjque, 
iwmement décidée à balayer aussi vigoureusement le néo• 
coJonialisme d'un fils déddimea1 an 'hés'i qw.e l'archio
colonialisme de son ,papa, le néo-capitalisme technocratique 
qu.e ~•.archéo-~talisme « du ren:ard libre dans le poulailler 
libre ➔>. Tandis ~ue œs sformatians traditionnel.les figées dans 
leurs vieilles 'formutes et atteintes de sclérose ·ntellectuelle 
ferdent to~te i~fluence dans une société en pleine évo1ut1on, 
d .apporte a la Jeunesse des promesses de renou-œau :dans la · 
fiberté. Il m'est ,a,gréahle de ·er • .en ce ,numéro de reprise 
un ·réconfortant bulletin -de santé -: c haque jour, même e~ . 
.août, 'le courr:ier nous a appop, de nos 90 départements et 
<le l'étranger, des adhésions nouvelJes, des abonnements à 
cc TtUBUNE », des lettres d'approbation, .des conseils, Y-Oire des 
-critiques constructives, :tandis que des visiteurs 1m1pressés 
venaient affirmer 1'-accroissement de notre rayonnement natio
nat -et -international. 1.es sigles P.S.U. affiches sur les murs des 
plus petits viJJa_ges, comme des plus 11r.andes villes, témoi• 
gnent de notre vitalité, et nous imposent de nouveaux devoirs.: 
un effort encore plus • ense de rpr ingamle de "ecrvte ent 
d'éducation, une fotte 1-ans merci -contre ta ~erre d'~lgérie et 
pour la construction d'urie Répuhfique résolument orientée 
-vers ie sociarl.SAle. / 

Eclouancl OE'MEUK. 

JARMES A?l'OMIQtJ .ES 
POUR L'ALLEMAGNE ? 

Le gouvernement français reste 
·ét.onnamme,nt silencieux devant 
le mémoranàum présenté par les 
officiers généraux de la Bundes
wehr à l'issue de la conférence àe 
.Kiel en juület. Problème intérieur 
de la ltépublique fédérale alleman
de sur lequel on n'a que peu d'in• 
formations; laisse-t-on en.tendre au 
!Quai d'Orsay. Pourtant, il ne fait 
·pas d-e àoute que le texte des e1L.efs 
-de l'armée de l'Allemagne de 
l'Ouest a une portée jnternatio• 
mûe. Que contient-il ? 

U 
NE longue analyse de la situa
tion actuelle sert de préambule, 
la Bundeswehr a pour charge 

de défendre la liberté du peuple ai
lemand, or cette liberté est menact'ie 
par le communisme auquel les armées 
du bloc oriental donnent de redou
tables moyens de pression. Seule la 
force peut faire reculer ce danger. 
« C'est dans ce but que la .Bundes
wehr met sur pied, depuis ses origi
nes, une force de défense. Au cours 
de cette tâche, trois conditions mi
litaires sont apparues toujours plus 
fortement comme celle d'une défen
se efficace : le service militaire obli· 
gatoire, l'alliance atlantique et l'ar
mement atomique des forces de cou
verture ». Le service militaire obliga
t9ire, parce que la guerre modeme 
exige une liaison permanente entre 
le peuple et son armée, parce qu'il 
est nécessaire à la Bundeswehr .de 
posséder des réserves importantes, et 
qu' « une Bundeswehr à capacité -of
fensive est impensable sans service 
,militaire ». Passons sur la deuxième 
ccsndition : l'Allemagne fédérale 
adhère à l'O.T.A.N. et les chefs de 
son armée considèrent que cette 
adhésion est une nécessité. C'est sur
tout le troisième point qui paraît dan
gereux : « ùa Bundeswehr doit 
avoir le même armement spécifique 
que les forces de couverture alliées ... 
Sinon l'adversaire choisirait comme 
point d'attaque telle ou telle natùm 
qui se trouve sous la dépendance àe 
ses armes ». Or, « les armes atomi
ques sont indisp ensables à une dé• 
fense aérienne ef f ic-ace ... ». 

Que Tes milit aires allemands dé
'(endent cette position, cela n'est pas 

·jp0Ul' s1u1!ll'endll'e. .M:11.is 1l11' memoran-
,dum inquiète pour deux raisons : 

1 • La réap,Parition du _grand état
major allemand dans La vie politique 
-du pays. Encore que nous -soyons 
mal placés pour juger dans un pays 
voisin de l'influence de l'armée sur 
la politique, il est difficile d'oublier 
le rôle joué, entre les deux guerres, 
par les dlirigeants de la Reichswehr. 
En outre, la plupart d'entre eux sont 
d'anciens officiers de HitleT, et on 
peut se demander si ce texte ne pré
('.Jare pas de sombres jours pour l'iEltat 
relativement libéral qu'est aujour-
d'hui la République fédérale. · 

'2° Mais le danger le plus grave est 
ailletars. Depuis toujours, les Soviéti• 
ques ont craint le réarmement a:lle
mand et les risques qu'i1 faisait cou
rir. Et voilà que, dans une période 
où la guerre froide a repris, où les 
points de friction sont nombreux, 
l'armée allemande réclame des armes 
atomiques , approuvée en fait par son 
gouvernement. On ne sait quel 1,ort 
l'O.T .A.N. fera à cette demande, mais 
il se trouvera des hommes politiques 
occidentaux _pour l'appuyer. Récem
ment encore, une mesure moins im
portante, mais non négligeable, a été 
acceptée par l'O.T.A.N. : l'augmen
tation du tonnage autorisé pour lles 
navires de guerre allemands. 

Donner 'des armes atomiques à i'IA'• 
lemagne ne sera sans doute pas la 
cause d'un -conflit ouvert, mais la 
tension .internationale augmentera, 
J.es chances de désarmement s'eStom
,peron:t. 

L. R. 

Notre seule 
richesse : 
nos lecteurs 

Abonnez vous 
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~ -ALGÉRIE 
MALI - CONGO ' 

L'éClateinent du MALI 
'UIT jours après _ l'éclatement du Mali, l'opinion 

It. -, publique français -e ne comprep.d _ toujours · pas 
ce qui s'est passé , entre Dakar et Bamako: Les 

~es en présence sont floues, les invraisemblances 
criantes . · 

Il n'est pas encore possible de reconstituer avec 
précision le mécanisme de ,la crise malienne · on 
trouvera néanmoins, ci-dessous, les gr~ndes lignes 
des événements .--

La création du -·MALI 
et · l'erreur . fran_çaise 

Lorsque, quelques inpis après le référendu!Il, des 
bruits comm -encent à" courir à Paris su'r~-l'éventmi-

, llté de la création d'n Etat fédéral réunissant qua
tre Etats de l'ancienne A.O.F. sous l'impulsion du 
gouvernement sénégalais, la réaction . des experts 
français est défavorable ; à l'époque le gouvérne
ment français appuie toute sa politiqu _e ·sur . la per
sonnalité de M. Houphouët-BQ~gny, partisan de la 
Communauté « première manière -», soutien ·perma
nent d'une balkanisation provisoire, aél!versaire du 
fédéralisme gauchiste d'un Sen~or, lequel n'a ré
pondu oui au référendum que du bout - des lèvres. 
Le regr_oup~ment de qua,tre Etats autour - du · Séné- · 
gl!,l (.Sénégal, Soudan, Haute-Volta, Danorn.ey) -ris
que de faire basculer l'équilibre instable de la Com
nmnauté vers le camp des partisans de !'Indépen
dance. 

Devant cette éventualité, toute la politique fran
çaise vise à faire échouer le rassemblement du Mali. 
Le Dahomey et la Haute-Volta, après avoir parti
cipé aux travaux d'élaboration de la future cons. 
titution, se retirent purement et §implement · ; un 
moment la France espère que le coup po,rté au 
Mali sera pour celui-ci mortel ·; or il 11'.en ést rien . 
Le Sénégal et le Soudan passent outre ; ce sera 
le Mali à deux, qui demandant l'indépendance quel
ques mois plus tard, provoquera l'accélération des 
événements et contraindra M. Houphouët-Boigny à · 
modifier du tout au tout sa p0$ition -- ~ 

La France n'a donc pas réussi à faire échouer le 
Mali ; elle n'a abouti qu'à le déséquilibrer en lais
sant seul à seul un _Soudan peuplé - et pauvre et un 
Sénégal dépeuplé et ri<:he. Le. confl!t est, dès cette 
époque, en puissance dans ce déséquilibre. 

L'évolution .des • • reg_imes 
Les conditions de fait vont pousser chacun des 

pays dans · des voies différentes ; le tempérament 
c!es .nommes va inter-Venir lui aussi. M. Modibo 
Keita (Soudan) est grand, extrêmement calme, il 
est sensible aux qualités organisationnelles des ré
gimes de parti unique et conscient du long chemin 

·· ï\ accomplir pour que son pays devienne une na
tion développée. M. Mamadou Dia (Sénégal), moins 
politique, est beaucoup plus économique ; c'est l'un 

· des meilleurs économistes noirs de langue fran
çaise. Il appartient à un pays très marqué par les 
mœurs politiques de la Métropole et vit à Dakar, 
très grande _ville, occidentalisée au maximum. 

Aux deux extêmités du Ma_li, on tenter .a de « mo
biliser les masses ». Mais l'encadrement du parti 

- unique sera poussé très loin au Soudari alors que 
le Sénégal n'aceptera pas le parti unique et lais
sera les chefs de village accepter .ou refuser les tra
yaW!; qui leur seront proposés. La mobilisation cl
vique sera donc davantage réussie au Soudan, le 
respect des individus plus poussé au Sénégal. Dans 
le même temps l'évolution économique sera plus 
favorable au Sénégal qu'au Soudan, le Sénégal bé
néficiant du rythme d'expansion de Dakar et du 
considérable apport des capitauxJrançais. Il existe 

un né"o-capitalisme au Séné ga l alors qu'il n'y a en• 
core rien qu'une organisati on 'politique au Soudan, 
mais cè dernier , dans sa partie sud au moins, est 
susceptib le d'un large déve l0ppement agricole. Les 
jeux ne sont donc pas fait s. · 

Enfin, sur le pl::i,n directement politique, il est 
vrai que les liens entre le Sénégal et la France sont 
bien plus anciens que ceux existant avec le Sou
dan · ; le Sénégal à été tu\ des premiers pays colo
nisés · _par la France en · Afrique _ Noire ; les diri
geants _ sénégalais ont vécu de longues années à 
Paris ; -un homme comme M; L.-S. Senghor a été 
un · parlementaire français comme un autre - et -
est_ un poète français d'une qualité exceptionnelle. 

Entre deux pays aussi différents, seuls pouvaient 
exister des liens relativement · souples ; mais le Sou
dan, fort du texte constitutionnel voté, voulait réa
liser l'Etat unitaire ; les Sénégalais moins nom
breux; plus divisés, sentàient le péril. Qu'on ne s'y 

. trompe pas : la rupture ne date pas de fin août, 
elle date de la réunion de Bamako, il y a déjà quel
ques mois. A la fin de la réunion de Bamako tout 
était déjà terminé, c'est par uri miracle - sous la 
forme d'un compromis confus · de : dernière neure, 
précisant que les Soudanais iJ,ccepteraient que la 
présidence dii Mali soit confiée à un Sénégalais -
qu'urÎ accord branla;nt put · être signé. Mais Je~ mai-

-. er,tendu n'avait en fait pas diminué ; pour les 
gens du Sénégal l'acceptation du Soudan consti
t1,ai€ une acceptation d~ :senghor comme président 
i:l.ü Mali ; pour les So11danais ce devait être une 
potiche et non M. Senghor, par conséquent. 

La rupture 
Dans la période qui va de Bamako à Dakar , une 

série de faits viennent durcir l'opposition ; d'abord 
1'1,m · ,des -quatre mini~tres sénégalais du gouverne- _ 
ment" malien, M. Boubakar Gueye, rallie les thèses 
soudanaises, ce qui donne à chaque vote 5 voix 
pour le Soudan contre 3 pour le Sénégal. C'est avec 
cette majorité qu'aurait ét~ décidé, sur proposition 
de. M. , Modibo ~KeLtà, un échange d'ambassade_urs 
entre le Mali et la - ~épublique Populaire de . T"4:"hé
coslovaqüie ;__ le~ ministres sénégalais ,auraient fait 

. remarquer qu'ff s'agissait là d'une décision en con
tradiction avec l'esprit des accords de ccopération 
technique conclues en:tre la France et le Mali ; 
plus tard, la nomination d'un colonel pr0:_soudanais _ 
à la tête de l'armée malienne allait aviver les 
craintes de M. Mamadou Dia. Dès ce mome_nt tout 
est consommé et Tes dirigeants du - Sénégal sont 

' décidés à sortir du Mali. 

Qu'il y ait eu tentative . de coup · d'Etat de la part 
des ministres sou-danais, ce n'est pas entièrement 
prouvé, mais c'est possible ; mais que le Sénégal 
ait été décidé avant les rencontres de Dakar à. 
sortir du Mali, c'est certain. ,....._ 

En tout cas la déposition des ministres sénéga
lais était prévue ; l'accèssion à la présidence de 
la République de M. Lamine Gueye - et non , de 
M. Senghor -, préparée ; la scission du parti pro
gressiste sénégalais envisagée par M. Doudou 
Gueye. Ce n'était peut-être pas à proprement par
ler un coup d'Etat, c'était au moins un · change
ment substantiel de l'équipe dirigeante du Sénégal: 

On le voit, le partage des responsabilités n'est 
pas facile à faire ; peut-être la création du Mali 
était-elle trop prématurée ; peut-être l'actuelle ;,cis
sion -ouvre-t-elle la voie -à un regroupement plus 
confédéral que fédéral. C'est le paradoxe de !'His
toire de voir maintenant apparaître M. Houphouët
Foigny en bonne position poiu: négocier avec tout 
le monde. 

G. SUFFERT. 

M. Modibo KEITA Président 
àe l'ex-Mali. 

M. L.--s. SENGHOR, ce poète 
descendu da n s l 'arène. 

M . Mamadou DIA, Premter 
. Min istre du Sénégal dissid .ent, 

- N moii,s de trois mois , en tr E ganisation des t,Jations Ur 
. Congo d'abord, où M. H., 

Sécurité, est intervenu directemen 
mandé que l'O.N.U. garantisse la 
détermination; au Soudan enfin, c 

l'intégrité du territoire du Mali. 
, Quel est le sens de cette évol 

sons de cette crise ? 

Le G. 
devance ] 

'HISTOIRE dira peut-être que l'échec du ré-

L gime .gaulliste date, d'une manière préc ise, de 
juillet 1960. Dans une préfecture de ban lieu e, 

quatre hommes sont réunis. , 
Toutes les espérances semblent, permises : le G .P. 
R.A. a accepté l'autodétermination et il a pris le 
risque de venir à Melun; les chefs des ultras , dé
sorganisés par l'échec du 24 janvier, ne · sont pas 
en état d'intervenir ; quelques colonels s'agitent 
encore, mais chac -un se rend compte qu'ils ne sont 
pas en état d'empêcher la volonté du gouvernement 
français. Si des obstacles dem ·eurent, ils peuvent 
être franchis . 

Ils ne le seront pas. Entre la guerre et la paix, 
il ne reste plus grand chose, ·si ce n'est peut-être 
un certain orgueit du chef de l'Et •at qui le condui
rn à commettre une erreur d'appréciation caP-itale : 
puisque le F.L.N. _est là, c'est qu'il est pratique
ment vaincu. Qu'il -s'humilie d'abord et jette son 
épée. Or, le F.L.N. ne s'humiliera pas et décou
vrira soudain que làin. ·d'être le suprême recours, le 
ehef ' -de l1Etat' est au êont,raire l'un des hommes 
lts plus -opposés, pour le moment, à une réelle né
gociation. Le seul résultat de Melun sera la fin 
du « mythe de Gaulle » ·pour les dirigieants - du 
F.L.N. 
, Fin du mythe ? Peut-être est-ce trop dire. Soit, de 
Gaulle ne veut pas la négociation, mais Z.:1 •guerre 
ne se terminèra pas sans une discussion · avec la 
France. Et l,a, France c'est, qu'on le veuille ou 

-non, de Gaulle. Il j-aut donc le contraindre à chan
ger d'attitude. Il faut l'obliger à dire dt;main 
ce qu'il se refuse à exprimer aujourd'hui ; 

Mais contraindre le chef de l'Ètat à négocier, c'est 
le mettre dans une position telle qu'il n'ait pas . 
d:autre issue. Pour cela, deux voies : poursuite _ de 
la guerre, arme essentielle du front, et menace d'in
ternationalisation . 

L'offensive d!automne 
Il y a quelques jours le F.L.N. s'est donc décidé 

à franchir ce pas : l•a situation était, de ce point 
de vue, favorable. L'O.N.U. était au Congo et l'hos
iilité dans le monde à la guerre d'Algérie; après 
l'échec de Melun, était plus forte que jamais. De 
Gaulle avait annoncé qu'il parler-ait le . 5 septem
bre : Pourquoi ne pas le gagner de vitesse, lui ôter 
l'initiative diplomatique qu'il n'a pas cessé de dé
tenir depuis le 16 septembre de l'an dernier ? 

Quel risque y a-t-il ? La presse française a fait 
mine èie s_e scandaliser devant l'appel du G.P.R.A ., 
comme si l'internationalisation était un jait nou
veau ! Elle était, en puissance, contenue d•ans les 
bons offices de l'époque Gaillard ; elle était ins
crite en filigrane dans les déclarations du géné
ral de Gaulle admettant la présence d'observàteurs 
étrangers ,,lors du référendum. Dès cette époqne it 
ét·ait évident qu'aucune solution ne serait viable en 
Algérie qui n'ait reçu auparavant la bénédiction dé
mocratique des grandes puissances. 

En lançant le mot , d'in.terwationalisation, le 
G .P.R.A. n'ouvrait donc pas une perspective aussi 
rtidicalement nouvelle qu'on a bien voulu le dire. Il 
commençait simplement son offensive d'automne en 
direction de l 'O.N.U. _ 

Pour un délégué moyen de l'O.N.U., la proposi
tion algérienne est, en efjet, raisonnable. Elle re
i;rend l'idée de de Gaulle concernant l'•autodé termi• 
nàtion et demande simplement à l'O.N :u : d'étr e ga
rnnte de la validité du scrutin. Du même coup no
t re délégué se sent tout prêt à voter contre la Fra n
ce si celle-ci ne fait pas des propositions au moin s 
aussi constructives. On voit quel est donc le but de 
lu proposition du G.P .R.A. : contraindre l·a Fra nc e 
à accepter la négociation ou la faire battre à N ew
·york . 

Voilà dans quelle situation se trouve placé désor
ma is le gouvernement français. Il lui -ja-ut d:oubler 
la mise ou ,affronter l 'O.N ,U. La riposte du -général 
de .Gaulle ne s'est pas f ai t attendre ; entre l e 23 
et le 25 août, la R.T.F. · a répété dans presque tout e-s 
ses émis"sions la phrase -que le général de _Gaulle 
a.dressait à M. Khrouchtchev dans une lettre per
sonnelle il y a quelques mois : « L'O,N.U ... cette 
assemblée tumultueuse et désordonnée... ». Cette 



is points du territoire africain, l'or
ies a été · priée d'intervenir : Au -
agissant sur ordre du Conseil de 
; en Algérie .où le G.P.RA. a de
validité du referendum s~r l'auto
ui a demandé à l'O.N.U. d'assurer 

ution brutale ? Quelles sont les rai-

• R. A . 
e Gaulle 

pr éparation psychologique était faite à destination 
de l'.4mérique et de l'Angleterre. Elle voulait dire : 
i,'l France ne se laissera pas condamner à l'O.N.U., 
le risque de notre départ doit maintenant être en
vzsagé. 

Tout est donc en place pour le carrousel de sep. 
temère-octobre. Mais la marge dans laquelle évolue 
le général de Gaulle se rétrécie chaque jour. 

G. S. 

Pas de 
- E temps n"est plus où les journalistes en mal 

L de copie ne savaient qu'inventer au cours des 
mois d'été. L'Afrique tient la vedette dans tous 

les journaux, malgré les longs récits des péripéties 
vacancières. Pour le continent africain, hélas ! pas 
de vacances. Liberté - Indépendance sont les mots 
d'ordré qui IJarcourent l'Afrique du cap Bon au 

· ca.p de Bonne-Espérance, où résonnent, ici et là, 
-. bruits de bottes et détonations. 

Les colonialistes semblent triompher lorsqu'ils di
· sent que les puissances capitalistes _ ont imposé la 
paix du conquérant là où ne régnait que l'anarchie 
tribale. Le cartiérisme serait-il, en définitive, la 
seule solution à un colonialisme dépassé ? Voire, 
car enfin, s'il faut tirer un enseignement des évé
nements du Congo, c'est bien à un jugement fâ,. 
cheux pour les nations tutrices que l'on aboutit. 

Sûrs que · les populations s9um1ses resteraient 
longtemps en léthargie, les colonisateurs ont né
gligé systématiquement de créer des élites locales 
capables de prendre en mains les destinées de leur 
p:::.,ys. Certes, la présence des grandes nations a 
mis fin aux conflits internes entre tribus. Mai8 
alors qu'il eût fallu tenter patiemment de recons
tituer l'unité africaine (qui existait, sous la forme 
de grands empires, il y a plusieurs siècles) en 
provoquant de nouvelles élites tournées vers le pro-

- grès, les puissances .coloniales se sont, au contraire, 
appuyées sur les vieux chefs coutumiers, ou - com
me ce fut le cas dans les territoires sous obédiencè 
française - tentèrent de . briser les coutumes sans 
rien apporter d'autre qu'une · administration ina
daptée, jouant partout de la division et s'appuyant, 
l::c, plupart du temps, sur les éléments les plus ré
trogrades acquis par de larges prébendes. 

Le découpage des territoires fut lui-même en 
contradiction avec les naturelles répartitions eth
n.\ques. Mais les colonialistes, munis de solides œil
lères, à quelque nationalité qu'ils appartiennent, ne 
voulaient rien admettre de l'immense transforma
tion qui lentement prenait forme depuis les désas
treuses guerres de ces vingt dernières années. Si 
l:l France n'a pas compris tout · de suite que le ré
sultat de la guerre d'Indochine sonnait le glas de 
toute sa puissance colonialiste, la Belgique, elle, 
n 'a pas su profiter des expériences françaises en 
Afrique noire et blanche. Au demeurant, disons-le 
honnêtement, il était déjà trop tard. 

Les vraies raisons de la crise 
La l''rance avait, t1m1aement mais réellement, 

formé dans ses écoles et ses universités, une jeu
nesse africaine, celle-là qui se pose aujourd'hui en 
interlocuteurs valables et qui encadre - -encore in
suffisamment - les populations de l'Afrique noire 
francophone. La Belgique, par une aberration ini
maginable, n'a voulu créer aucune élite politique 
valable, affirmant que le Congo belge était le ter
r lt oire idyllique des Africains, véritable exemple à 
montrer aux autres P,ays. Malheureusement pour 
elle, le Congo n'était pas une île isolée. Aussi, lors
que la vague de nationalisme, après avoir recou
vert les territoires de l'Afrique française, vint bat
tre les rives du Congo, le roi des Belges prit peur 
et accorda, avec précipitation, l'indépendance à ce 

- L'O.N.U. cette instance « hétéroclite, passionnée, tumultueusee et désordonnée ... » 

CORÉE 
territoire qui étaient loin cependant d'avoir la ca
p cité de se gouverner lui-même, sans aide exté
rieure. 

Tout homme de bonne foi doit rëconnaitre qu'une 
unité nationale ne se manifeste pas impùlsivement 
et qu'il n'existe pas de création spontanée d'hom
nles d'Etat. C'est pourquoi on peut se demander 
si, derrière ce geste qui se voulait généreux, la Bel
gique ne supputait pas les difficultés qui ne pou
vaient manquer de surgir, et gui permettraient aux 
colonialistes d'autre-Quiévrain de -conserver ên fait 
leurs privilèges d'exploitation. Et puis, entre colo- · 
nialistes, quel bel exemple à fournir aux collègues 
portugais, anglais et Afrikanders. L'origine de la 
c:i;ise congolaise se trouve, sans aucun doute, dans 
les troubles agissements des capitalis,tes, et ceux-ci 
r.e sont probablement pas tous belges. Beaucoup 
de pages ont été écrites depuis le début des événe
ments de Léopoldville. Il suffit de souligner, syn
thétiquement, que l'ùnité du Congo est indispen
sable si ce pays veut se libérer des emprises exté
rieures. Or, le Katanga est la province où se trou
ve concentrée la grande majorité des richesses du 
Congo. Les exportations minières assurent 55 % du 
revenu national. De son côté, le Kasaï, qui occupe 
la position tampon entre le Congo et le Katanga, 
fournit 90 % de la production nationale de dia
mants industriels. 

Ainsi, on le ·présume, il étai,t bien facile po".lr 
les puiss~tes sociétés capitalistes de favoriser, 
pour le - compte de la haute finance de Belgique 
et d'ailleurs, l'échec d'une indépendance accordée 
à la hâte, dans l'impréparation et dans un vérita
blt climat de luttes tribales. 

M. Tschombé tire sa force de l'Union minière du 
Haut-Katanga et de la Société Générale de Be~
gique ,entre autres, tandis que M. Kalondji, au 
Kasaï, joue la carte de l'autonomie pour le compte 
des sociétés minières. 

Plaquez là-dessus les rivalités tril:.t.1es entre Lu
Juas et Balubas, les ambitions politique deis_ _chefs, 
et vous aurez ainsi approché le problème du Congo : 
d'une part des hommes décidés à se battre pour 
réaliser un Etat libéré d'un colonialisme qu'ils 
haïssent, d'autre part, des chefs qui veulent une 
« 'autonomie contrôlée » afin d'assurer leur for
tune politique, tout en garantissant les privilèges 
acquis. De l'extérieur, on agite arbitrairement le 
spectre du communisme, comme si les choses étaient 
s1 simples et comme s'il n'y avait pas aussi les 
<< impératifs stratégiques, économiques et militai
res » qu'il faut replacer dans l'ensemble de l'Afri
que. Le manichéisme n'est pas une philosophe po-

. Etique ! 

Parce qu'il a peur de traiter avéc de grands en
sembles torts, le capitalisme se contraint à « bal
kaniser »l'Afrique, croyant ainsi ·p-0uvoir tirer mieux 
les ficelles des marionnettes. Mais il arrive que 
les ficelles cassent. M. Lumumba ne veut pas de
Vénir une marionnette et il semble décidé à pour
suivre la construction d'un Congo dans une ·unit~ 
imposée à tout prix. De là ses excès de langage, 
ses attitudes excessives et surtout ses menaces. 
Certainement, M. Lumumba n'est pas un diplomate. , 
Mais s'agit-il de diplomatie lorsqu'on se débat dans 
une telle atmosphère de passions déchaînées, aux 
côtés de compagnons réticents, et devant une op-

CONGO-
position qui dispose, au Kat-anga et au Kasaï, · de 
puissants oyens financiers. 

Trois solutions 
Le premier mmistre congolais n'a, en définitive, 

que trois moyens pour gagner la partie : l'appui de 
l'O.N.U., le soutien du bloc afro-asiatique, et l'aide 
ouverte des pay's de l'Est. En d'autres termes, c'est 
1'O.N.U., Bandoeng, ou lé communisme. 

Mais Bandoeng, c'est-à-dire le soutien du bloc 
afro-asiatique, ne peut ni permettre à M. Lumum
ba de soumettre les rivalités tribales et les ten
dances autonomistes du Katanga et du Kas-aï, ni 
lui donner les cadres immédiatement indispensables 
et les moyens de reconstruire une économie dé
Membrée. -

Une aide des pays de l'Est, c'est à coup sûr, la 
vague communiste sur tout le continent africain, 
eé c'est, indéniablement, la riposte des Etats-Unis 
qui scellerait, par delà l'avenir de la Communauté, 

,fa France, la Grande-Bretagne et la Belgique. Et, 
aans ce conflit où des hommes croiraient à nou
veau mourir pour la liberté, on trouverait curieuse
ment alliés d'autres pays qui ont mis en honneur 
c.hez eux le racisme, la ségrégation et la dictature. 

C'est pourquoi il faut ·se féliciter que, jusqu'à 
présent, M. Hammarskjoeld ait pu imposer la pré
sence de l'O.N.U. sur le champ de bataille congo
lais. On dira peut-être que l'O.N.U. n'est pas conçue 
i::our régler de telles questions internes ? Elle est 
cependant la seule à détenir l'autorité nécessaire 
pour proposer - nous ne disons pas « imposer » -
un règlement et assurer la confrontation loyale et 
pacifique des tendances opposées. Et jusqu'à pré
Sf.nt, l'intervention de la suprême instance inter
nationale a réussi à évi,ter, sur les rives du fleuve 
Congo, que se renom ,_elle la tragédie coréenne. 

Mais nous sentons bien où se situe la difficulté- : 
d un côté on ne peut laisser les gens s'entretuer 
<le sort de Budapest a provoqué des réactions qui 
ne sont pas oubliées), d'un autre côté, , des natio
nalismes sourcilleux craignent qu'un intérêt trop 
appuyé des Nations Unies au Congo ne crée un pré• 
cédent qui se révèlerait valable sur d'autres points 
ctu globe où des hommes se battent. Aujourd'hui, 
la grandeur n'est pas du seul usage interne êt au
cun pays Ile pevt vivre « honorablement » à l'écart 
de l'opinion publique internationale. L'Afriql! _e sem
ble devenir, pour l'autorité internatio!lale, un banc 
d'essai. L'O.N.U. pourra-t-elle se révéler · l'organisme 
vraiment capable d'éviter non seulement les guer
res - internationales mais aussi les violents conflits 
intérieurs ? Car en fait, tou te convulsion interne a 
des répercussions internationales; le Congo ex.belge 
en fournit la pr_euve qui s'ajoute au dossitir africain. 

Pour tant, _ qu'on ne s'attende pas à voir ce pro
blème réglé rapidement. L'Afrique est trop riche, et 

- e:le s'éveille au siècle du progrès ... et de la violen
ce. Et la violence est encore la grande accoucheuse 
cles sociétés nou yelles, d'autant P,lus que les colo
n ialistes ont encore des intérêts à sauvegarder et 
que les puissances financières sont toujours omni
votentes. Restent la crainte et le raisonnement ... 

8.-Ad. BENOIST. 



r ~ --------~----~---~..:::_:::------ ~--:..-=--------- --- ~ --- --- ---...,:__ ___ .......__ _____________________ .,....:~-- -- - -----..:;:.,,..,,~..,;;;---- - --~~--- - ..,. 
1. 

1 

* LA VIE D,U PARrf l * 
LE PARI DU PARTI 

Depuis la parution de T.S., chaque se-. 
mrui.ne, l'àdminist:::ation a publié à. cette 
place (quelquefois nous faisant un grand 
honneur la rédaction nous .offrait la se
conde page), des communications _prati
ques peu « politiques », ou des listes de 
souscnptions, hélas ! trop :rédui'1ies. :Ainsi, 
lentement une sorte de dialogue s'est Ins
titué entre · les diHuseurs et le gro11pe de 
travail ,gui a pour tâche de mener à bien 
'les « · •finances » de notre hedbDmatla-ire. 

,Alor.s gue le Jouma1 ne paraissait pas, 
nous avons ltirë 1es _premières 'leçons, le J}:te-
1mier bilan appr .ochê ,de ,ces 'Cinq ;mois :de 
fonctionnement. Les rësu1tats, sans être 
;brillants, _sont loin de Tefléter les sombres 
.perspectives que Jes plns .pessimistes .d'.en
·,tre nous ·osaient formuler ·: depuis le ..moi.s 
·d'.aV'Iil, le nomb::-e des abonnés ,n'a 1:tit 
:que 'Cl'.Ome avec 'U'.tl'e i:égularité tmpression
-nante . 

.Oontim1erart-elle de ;montei:;, 'Cette cour.be, 
inl!l:ioe ,de ,noti-e 'bonne .santé? 

C'est la question que <nous posens A ta.ut 
le parti, ;à .tous nœ sympa .thisants . .Et ;pour 
·pennettre à toutes ]es sections ·de mùlti
plie.r les .efforts qui restent '.à .faire pour 
,que J:e pari que nous av6tls .tous :lancé ,à 
Issy-les,;Moulineaux, AVOIR NO'l'RE "HEB
]OO)MADAIRE, soit .tem~. nous avons 1>.u:v-ert 
cette rubrique. Elle .es.t -destinée à :recevoisr 
les -av.is que 1'-aàministration char:gée ile la 
,aiffasion doit faire ·connaître à tous les 
lecteurs ·e.t 'les suggestions que ,ceux-,ci vou
élron-t :bien nous envoyer p_our aider ·à ;faine 
llle notre journal un organe largement :dif
fwle. Ce dialogue indispensàble es.t ou:vert 
,à :JJattir d'aujourd'hui. 

~E - MEMENTO, DU _DIFFUSEUR 
·N:ous a;nnonçions füms le dern:ter ·numéro 

'la -publication d'un dOCl:lment essentiel -JJOUr 
,permettre cd'aooroître !l'efficacité · des sectiom; 
·de wentes et simplifier toutes les , ·'besognes 
administratives qui, pour essentielles qu'elles 
soient, ne .dlOirent jamais a.cca_parer le 
temps des militants. Ce document appe1é 
cc MEMENTO DU DIFFUSEUR » se présente 
sous la forme d'une brochure (format · 21x 
27) contenant des feuillets consacrés char 
cun à une question particulière. 

·Nous attirons /tout spécialement J'attentton 
sur un Point très iimportant : beaucou_p de 
sections, voire itte fédérations ne nous ont pas 
communiqué 'l,e nom de Jeur re.ponsable 

Communiquè 

presse. (Nous a,urons l'occasion de revenir 
très bientôt sur l'importance de cette fonc
tion ). Nous ne pouvons adresser le MEMEN
TO DU TIIIFFUSEUR à tous nos lecteurs 
pour la rais.on évidente qu'il est servi gra-

1 tuitemerit, aussi nous insistons tout particu
lièrement .pour que ,dans les jour.s _pr.o:ch·a.ins, 
--des 'titu:la.ir.es soient désignés et leurs noms 
eom:muniqués, 

AMÉLIORER LA DlffUSION 
'Les abannements $Ouscrits .depuis le mols 

ccl'avrfl il'ont ét .é par .une ,partie des aèlhéi:ents 
ma,is beaucoup n'ont !Pas 11:pport.é ,encore à 
T.S. ce soutien financier .. 9;r,, sans être ~e 
loi lnt 'an;giole, c'est ·au Jillil!tant de __ so.utemr 
,par 1'aoonnement la @resse <lu ;par't1. 

Notre premier slogan sera donc>. « Autant 
.d:'a.bnnnés qu.e d'aàhénm.ts ,.. Mais ce n'es .t 
pas tout .. . . _ _ . . . 

,Cb;acnn .sait ,comme 11 <est ,.di:fii:cile 'de per
EJa:èier. Chacun ,-sai.t que 1les ar_guments 1es 
.pms con:v..aincants -sont souvent oub1iés lors
:qU:'anc.un document n'est laissé à ]'interlocu
teur. G'.est pourquoi notre réseau de vente 
de 'T .S .. ,devra s'acCl'Oître ,considérablement .si 
nous v.oulons jouer le irôle gue le pai:ti ,s'est 
assigné. . 

Quant :à :notre se-c::ond .slogan, « Deu: 'fors 
plus -de lecteur.s q.ne d'a-.dh'éren'ts' •• ·il _faut 
.dès maintenant ·entrep.reID.dr_e ,à tous les l!lche
'lons du parti !',étude <aJlJJ.rolandie de 'formes 
de diffusion ·susooptibles ,de « prendre » .dans 
:1es mfiérentes régions ·et Jocalités. 

TRÈS IMPORTANT 
1Le ·Bureau National a •approuvé la proposi

·tron '.de !"administration de èonvoquer .à Pa
.ris Jes 15 ,et il6 ociobre prochain, la première 
,C.on'férerrce -Nationale Presse qui groupera, 
auteur de la .r-édac.tiôn ,et de l'administration 
les -représentants des lédér~ions responsa
ble.s de 1a diffusion. 

·Aiu cours àe cette rrmwrtant,e -réunion se
a:ont ëtu:étiés 1es moyens propres 'à âméliorer ,: 
premièrement l'aspect rédactionnel de T.S., 
deuxièmement sa diffusion. 

ttrine c1rcu>lai,re parviendra ~ toutes les 'fédé
rations courant septembre contenant les 
schémas de ces deux discussions. Néanmoins, 
nous demandons que dès maintenant, en 
prévision de cette Conférence, les secJ;ions 
fassent parvenir au resporusable de leur fé
tlération les remarques et les cSuggestions 
gtt'elles po.ura:aient ;formuler. 

AUHUYS 

du .Bureau National 
Le stage nalioI).a} 

de, formation 1 
I,e 1>remter ·stage nationre1

1 

, ,de formati'!im èt d'étt1de du '. 
Le Parti Socialiste Unifié 

<dénonce .la. ,.campagrre <.d'auto-fé
;Jicitatifilis entreprise _par J.etG:ou
ivernement ,dans le .domaine 
,.:!!conomigue_ et .social, alors mê
'tne qu auctll}. ·des problèmes im
portants po'ur l'avenir des tra
:,raille.urs n'a été réglé et oqu•:au 
~ntraire ,de .nouvelles ,mesures 
;viennent d'être ,prises qui rédui- -
.ront sensiblement leur nive.au 
lie vie. 

Le Gouvernement ·parle de 
:stabilité .des prix, mais il ma
jore ceux du pain, des pâtes, du 
métro, des autobus, des trains 
'.Cie banlieue, des loyers, des 
·taxes radiophoniquesJ des ciné
mas, ,et prépare une nouvelle 
,série de. hausses en rendant la 
~berté ·aux prix de centaines 
,d'articles. Depuis l'avènement 

.. µe la v• République, le coût 
,de vie a augmenté .de près de 
iO %, mais Ia seule chose que 
1e gouvernement trouve à faire 
<est de truguer les indices de 
;Prix, pour différer la hauss .e 
nu salaire .minimum. 

Le scandale du marché de la 
'Viande n'a Jamais été aussi écla,. 
Jtant, le gouvernement ,Jai.ssant 
aes inter.médiaires et 1es bou
chers exploiter à la fois les 
,éleveurs et les consommateurs. 
L'écart entre les cours de g:ros 
et les prix de détail des · fruits 
~t des légumes s'est encore ac
çru, sans qu'un geste soit esquis
Sé par les pouvoirs publics pour 
limiter cette spéculation. 

Et tandis que le pouvoir 
<d'achat des salariés est enc.<Jre 
-- de l'aveu même des servi.ces 
.ofif.ii:ce},s - -inférieur de J> à 
6 % à .celui <l'il y a trois .ans; 
le Eou:vernement s'acharne .à 
empêcher par tous les moyens 
la hausse des salaires ·et .à 
:bloquer les prestations famiüa
les. 

Aussi, le P.S.U. appelle-t-il les 
travameurs . â s'unir et à inten
sifier leurs efforts pour arra,. 
cher au patronat et au gouver
nement qui l'appuie les hausses 
de s.alai-res et de prestations fa,. 
.milia.lès ~ que .permettent 1es 
. taux records de profit et l'ex
cédent des trésoreries <les ·cais
ses. 

Le P.S.U, rélllame d'autre 
part une relance rapide de, 
l'activité économique par la mi
se ·•en œuvre immédiate d'Ut!l 
programme supp1émentaire d'in
vestissements publics. 

Dénonçant enfin l'impuissan
ce du capitalisme a assurer la 
reconversion des industries en 
perte :Jie vitesse (charbonnages, . 
chantiers navals ... ) et la caren
ce du gouvernement devant le 
chômage ' qui en résulte déjà et 
va aller en s'aggravant dans ces 
secteurs, il appelle les ti:a vail
leurs à exiger des pouvoirs pu
blics les mesures nécessaires à 
la réalisation du plein emploi 
P!l--r l 'implantation d'industries 
nouvelles dans les régions aHee
tée.s ,par la crise. 

P.arti Socia1iste Unifié corn
' mence le samed:i ,3 -septem

·br,e -dans Ja région parisien- · 
. ,ne 

.Economie, sociologie, :his
'toire, ·pratique politique cons
tituent l'essentiel du 'l)ro-· 
-gramme des militants délé
gués .à ce stage ,pà'r leurs 
Fédérations. 

ll c.onviendra en tout cm, 
d'analy 9er soigneusement les 
.résuftats obtenus pour déve
lopper sans tarder ,. dans l'en
semble des Fédérations, cet 
important secteur d'activité 
<lu Parti. 

Couespondonces 
Municipales 

Au sommaire du N° 8, ·tr.ai
tant de l'Equipement sanitaire 
et Soci,a,l: 
• L'organisation administrati
- ve. 

• l:'organisafion hospitalière, 
• Le Conseil Général et rAide 

Sociale. 
• L'action Socia.le des Caisses 

d' Allocations familiales. 
• .Perspecwves soèiales en mi-

lieu rural. 
• Le Bureau d'Aide Sociale. 
• L'Assistante Sociale, 
• Le Centre de diagnoetic et --de

soins. _ 
• L' Aide aux pers .onnes âgées, 
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Réunion 
de la Commission 
-Nationale Agric1Je 

du P.S.U. 
• iP,remière réunion, le ven

dredi '9 septembre, à 21 heures, 
au bureau de Tanguy-Prigent, 
11 ·.sqlllare de la Porte de Van
vê)l, Œ'aris-14' (Lee. 33-13, · 9' éla
ge, p11emière porte à droite en 
. .sort.aœi:t <le l'ascenseur). 

• Deuxième ·réunion, le àSame
.di ID septembre, même treure, 
même l9Cal. 

~ Ordre · du jour 
1.) ID:rscussion sur l'organisa,. 

:tion des réunions, des travaux, 
sdes ,études, de l'action au cours 
de T'année politique 1960-61. 

2) :Structure, composition, mis
.:sron eocacte. 

'3) C.orrespondants fédéraux, 
,-commissions agricoles fédérales. 

-o-
.'Des convocations sont ·en

voyées . _aux camarades ,dont 
nous avons les noms. Mais les 
xéunions seront ouvertes à tous 
ceux gui pourront- venir, •non 
seulement à ceuoc qui s'tBtéres
·sent ,Plus particulièr .ement amc 
problèmes •agricoles -et -ru~aux, 
èmais aussi à ceux qui ,se _pen
chent sur les -questions d'orga
·nisation des mar.ché&, des .cir
cuit!\,· elle la distribûtion, de ~t'ali
mentation, etc ... · 

Notre •souci est précisément 
d'éviter le cloisonnement ::impé
r_atif, les différentes et' toujours 
fâcheuses formes de l' « Agra
risme ». 

TANGUY-PRIGENT. 

SECTIONS ET 

FÉDÉRATIONS 
• CHER. - 'Constituée J:e 

· ,8 awïl 1960, la 'Fédératton du 
Cher du P.S.U. 'a déployé de
,puis lor.s une activité ininter
J'ompue tant poun- promo.uv;mr 
le ,dé.veloppement du parti dans 
le dE\partement que pour ani
.mer une action p:ol[tique -plus 
•p-a1rti:cu'1ièrement (en !fonction ,de 
Ja conjoncture. 

De,puis la con&titution de Ja 
Fédér.a.tion, la Co.mmïssion exé
_cuti;ve s'est réuni.e -cieux fois ·; 
cinq sections ont ·été mises ,en 
place ,y compris cenes de '13our
ges, de Vier·~on et _de Samt
Ama:nd) et huit réunions d'in
formati0n ont été tenues à Li
·gnières, Aubigny.s / Nère, Sa:ul
zais-leaPotier, Dun-sùlr-A;ur0n, 
Sancene, Nérondes et La Guer
che-s. JL' Aubois. 

Largement représentée dans 
les comités de coor,dination 
constitues à l'échelon départe
mental .en vue d·e ]a promotion 
d'une · politique de paix en Al
gérie , la Fédération •du Cher çiu 
·p_s :u. a participé de façon 
étoffée aux divei:ses manifesta,. 
tians organisées pour la paix en 
Algérie à Bourges, Vierzqn et 
Saint-Amand. 

Enfin, l'étude des .grat11ds pro
blèmes économiques et saciaux 
est menée au sein de sous-com
missions spécialisées de la -Com
mission exécutive fédérale : 
une -enquête, fondée sur la lar
ge diffusion d'un questionnaire, 
est .actuellement en cours en ce 
-qui concerne les ,qlllestions agri-
coles. · 

• EURE. La Fédération 
communique l'adresse des ·prin
cipaux responsables : 

Secrëtaire fédéral ,: Racape, 
La Haye-Malherbe. · 

Secrétaire fédéral .adjoint ·: 
Bourdiol, 18, allée des Péni
·tents, Vernon . 

Secrétaire administratif : Ma,. 
.rouby, .17, rue de l'Hôtel-de
Ville, Louviers . 

Trésorier fé<léral : cPaton, 2, 
rue de l'Europe, Elv.F:e:ux. 

Trésorier fédéral ·adjoint, : 
Vassa;u1t, chemin de Nétroville, 
Gravigny. 

e 'TARN. - La Fédérat10n 
du Tarn vient de' subir la perte 
d'un de ses camarade et mili
tant les plus actif,, Lucien Ca,. 
bot, âgé de 52 1 ans, secrétaire 
de l'Union locale C.G.T. d'Afüi 
depuis plusieurs années, mort 
dans . un accident de voiture le 
26 juiUet 1960, · 

• YONNE, La section 
d'Auxerre présente ses COl:ljdo
léances émues à son secrétaire 
fédéral, Michel Domont qui R 
récemment perdu sa mère. 

NOTES 
DE 

LECTURE 

LES H.L.M. 
par E. Cci:célli 

et J. Bouret (Editions ,de l'Ao
tualitë juridique. - 23 NF>. 

Les H.L.M. 'font -partie de ces 
institutions mal connues. ,Une 
l,jgislation abondante, une ré
•glementation touffue, une ,dif
ficutté certaine pour àSe docu
menter -rebutaient ]e ·profane 
comme le militant soucieux de 
se documenter. L'ouvrage de 
JMM . Cri:veni et .Bouret <Comble 
une importante lacune et per
met d'y voir clair parmi les 550 
textes législatifs ou réglemen
ita1-res pu~iés ,et ,codifiés de
puis 1894 . 

Il s'agit d'un manuel exposant 
clairement l'activité des diffé
rentes branches des H.L,M. '~of~ 
fices publics, sociétés aaony;mes, 

' sociétés coopératives, sociétés à 
crédit - immobilier) et se don
nant pour objet essentiel de 
fournir au lecteur des inform -a- . 
'tions pratiques. 

C'est ·assez .dire qu'un tel liv,r<0 
nous paraît indispensable à 
tous les mî1Ii.tan ts iPl'ëoccupés 'du 
probl.ème du logement, que ce 
soit nos camarades des associa,. 
tions familiales ouvrières, des 
,amica'les de locatai-res ou des 
syr,idicats.-

Qutre J'analyse des textes, 'fls 
trouveront dans -ce document 
des études sur le fonctionne
.mer.rt des ;0rganismes œ!JL.M. 
·sur le plan juridique, adminis
,tra:ttf,, techndque. 

XXX 

HISTOIRE 
DE MADAGASCAR 

par Hùbert Desoha.mps 
(Editions "Berger-Levrault, Mon
des d'outre-mer. - 19,50 NF). 

Dans . cette même collection, 
nous 'aYOns déJà eu l'occasion 
ùe signaler l'exce11ente Histoire 
,du .T-ogoA Voici ,que parait une 
Histoire 'lie Maa -agasear, due 
à !Hubert Deschamps, gouve:r
nenr de la F.r,ancè '. !omre-mer. 

Paradoxalement ., ce ·sont iles 
deux premièl\es parties de rou
vrage qui sont les plus atta,. 

,chantes, les pllilS ·passionnant.es. 
,La troisième, que mous .pouvons 
sitwer ,dans la période contem
poraine ( depuis 19.45),, nous -a 
déçus. 

Les diffèrentes tlilèses -du ;peu
plemen't ,de l'Ile no1:1s sont ex
-posées avec clarté, e.t une hy
'J)Othèse se propose d'en ·résou
dre les contradictions. Du 
Moyen-Age à 1a conquête, .noJ.is 
-assistons à la création de l'uni
té de !'Ile, à son développe
ment, à son rayonnement. 'La 
conquête est relatée avec un 
évident souci de vér.ité • . Mais il 

. est regre.ttabl.e gu'une attention 
plus grande n'ait pas .été don
née aux événements contempo
rains et que Pauteur . ait pres
que glissé sur la monstrueuse 
pr0vocation-répression de 1947. 
J:?e même, les problèmes poli
tiques, l'analyse des forces so
ciales, éConomfques .et r-eligieu
ses de Madagascar est , à notre 
avis, trop sommai-re. De ces der
niers ·chapitres, nous retirons 
l'impression que l'auteur a fait 
pr~uve d'une certaine prudence. 
N;eanmoins, un livre à Ure. 

l. H .. 

L'ar-t de renseigner 
les lecteurs 

Antonin Blondin a .été élu 
·C0nseil'ler général d'Aix-en
Othe par 1.163 voix contre 1.010 
au candidat de droite, le 10 
;;juillet, au -deuxième tour de 
:scr:oti:n. lLJa :prsesse '.ét J:a radio 
ont baptisé S.F.I.O. ~londin 
qui avait bénéficié des désiste
ments du candidat coromuniste 
et de notre camarade Vernier. 
Or, Blondin, candidat -de 
l'Union des Gauches, n'est pas 
membre de la S .F.I .O. et s'est 
déclaré hostile à la politique de 
ses dirigeants, et résolu à ne 
point y adhérer . Le secrétaire 
de la fédération S .F .I.O. de 
l'Aube dans un artic]e de Libé
ration-Champagne du 11 juillet 
a reconnu que Blondin <C n'a
vait jamais été inscrit » à ce 
parti. Blondin a remercié par 
écrit 1a Fédération P.S.U . de 
l'Aube du concours utile et dé-
1:isif qu'elle lui avait apporté. 
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Dès la . l t , , ren ree, 
i 

perspectives de l~tte sociale 
L ES, vacances n'êlimiuen t: que, 

. pr.avisoïnement les 1i>.r.0blèmes,. 
A la rentrée, l'!ll'lsè:rnbje, des:: 

-travailleurs et le Gouvernementr 
vont se retrouver en tête-à-tête, et, 
simplement en se souvenant de 
l'atmosphère de juin, .on peut pré
voir que ce tête-à-tête ne sera pas 
spécialement cordial . 

II le sera d'autant moins que, si 
les travailleurs ont eu durant les 
vacances l'occasion de se reposer, 
le Gouvernement, !ui, a profité du 
moment pour agir, Son action s'ap
pelle, en particulier : augmenta ,• 
tions des tarifs hebdomadaires de 
la S.N.C.F. pour les lignes de la 
région parisienne et des tarifs heb-
bomadai:res des métros-bus, Elle 
s'appelle aussi l'augmentation du 
prix du pain et de quelques autres 
babioles. C'est peut-être la région 
parisienne qui est la plus touchée, 
m·ais, d'une façon ou d'une autre, 

, l'ensemble des travailleurs subit 
des hausses. 

Ayant ainsi « agi »; le Gouverne
ment a maintenant le souci d'évi
ter les difficultés qui pourraient . ré
sulter de son action. Du côté des 
ministères économiques, on compte 
d'abord sur de Gaulle pour le faire. 
On espère que sa conférence de. 
presse comportera à propos de l"'Al
gérie des propositions suffisam
ment intéressant-es pour que, par 
ailleurs, l'on puisse laisser entendre 
aux syndicats que ce n'.est pas le 
moment de gêner, par une agita, 
tion intempestive un développe
ment politique qui pourrait dans 
un autre domaine les satisfaire. 
Nous jugerons du. c.ontenu . de ra 
conférence de presse, mais il est 
bien évid\mt que les Centrales syn'
dicales et les travailleurs savent 

-maiintenant ce que. vaut l'aune. des 
déclarations gaullistes. Ils ont com
pris le mécanisme du jeu de bas
cule qu'on leur- propose -et ils· sa,. 
vent que ce_ ne sont pas les reven
dications sociales qui ont jusqu'à. 

maintenant enrp:êchè de so.rfür de 
L'impass.~ arg,é:rienn~ Ils s:avemt, au 
c:©utnaiTe;_ que ce, sont dans les pé, 
riocles oà r-evendicatioms sociales 
et actions pour la Paix se sont 
poursuivies parallèlement que quel
ques succès ont été remportés. 

Pour tenter d'éclaircir le climat, 
les responsabl~s de notre économie 
ont également pensé qu'il fallait 
faire un gest.e ayant des consé
quences financières directes. Après 
l'avoir longtemps fait prévoir -
pour que l'on ,puisse mieux le sa
vourer - ils ont enfin annoncé le 
re"Ièvement de 5 % des allocations 
familiales. un • responsable - pas 
spécialement </ oppositionnel » -
d'une grande association familiale 
a estimé ce geste à sa juste va• 
leur. Cela fait, dit-il, par jour et 

, par enfant le prix d'une sucette. Il 
y a peu de chances pour que les 
travailleurs se contentent pour tout 
potage de cett~ sucettè-ià ,_ 

D'autant - plÙs qu'à côté des bluffs 
gouvernementaux apparaissent 
quelques vérit~s économiques. Re
nault a ouvert la nouvelle année 
en annonçant ,'la réduction des ho
raires de travail. Les travailleurs 
de la Régie perdront 2.000 à 2.500 
ancrens francs !par mois ... Dans un 
tout autre dom,aine, les travaux ré
cents · du Comité RUEFF amènent 
déjà d'eS réao:tions, celle notam
ment de la Section Nationale des 
Fermiers et Métayers. Elle estime 
que les projets du Comité détrui
sent. la principale conquête . sociale 
de la Libération dans le monde 
:rµral, le- Statut du fermage .. 

Ainsi donc, que l'on se tourne du , 
cêté des ouvriers ou du côté des 
cultivateurs, la, situation de Juin 
apparait aggravée et l'on peut pen
s:e:r que l'a,gitaiion sociale ne con
naitra qu'à P'©-ne la pause habi
tuelle cle la rE?Îitrée. 

1 -

Pierre BELLEVILLE 
! 

Le aomité Rueff contre 
~ î . 

, le statut du f e'Tmage 
P 4.RMI les récentes recommanda,. 

tions que le Comité Rueff a fai
tes au gouvernement, figurent 

des propositions de modification du 
statut des baux ruraux. Celles-ci, 
comme d'ailleurs généralement tout ce 
qui vient de ce Comité, visent avant 
tout la sécurité du capit•aJisme; La 
Section Nationale des Fermiers et 
Métayers a publié un communiqué 
dons nous extrayons le passage sui
vant : 

- Le Comité r?commande 

• La II!Ultip-lication des motifs de 
résiliation. 

• La suppression du droit de re
nouvellement. 

• La majoration du prix des baux •. 

• La substitution aux contrats de 
location, de contrats die sociétés, dans 
lesquels le fermier sera livré pieds 
et peings liés au propriétaire, déten
teur de la majorité des parts. 

• Le maintien, puis la généralisa,; , 
ti@n du contrat de métayer. 

• La suppression du droit œ 
préemptfon. 

Le Comité Ruelf dlemande en it_éa,.• 
lité la suppression totale du statut 
du fermage~ ses, p:tioll)(')sitions dépae
sent les demandes des plus fanati
ques. des plus •sectaires représemtants 
de& pr0priétaires baià.leur-s, et ten, 
den t à ramener les agriculteurs no1t 
prop ri.étàir es à la - condition qui ·ét~it 
la leur dans . un palSsé lointain, en les 

i . 

t 
soumettant à la seule loi du « bon 
plaisir » du p:r,opriétaire _du sol. 

« Le Comité '.Rueff n'ayant pas osé 
préconiser l'expropria,tion des exploi
tations considêrées par lui comme 
non rentables, s'attaque aux exploi
tations tenues en fermage, en suggé
rant un ensemble de mesures telles 
que leur adoption par le gouverne• 
n:ent c.onduiraiit infailliblement la 
-plupart des fermiers à l'abandon. 

« Ce stade à.tteint, les propriétai- -
res ne trouvan.t plus de fermiers -se
raient contramts, soit de louer à vil 
prix aux exp loitants suffisamment 
forts pour avoir résisté aux méfaits 
de la politique l antipaysanne de ces 
dernières années, soit de les vendre 
au plus . offrant à des prix dérisoi
res ». 

« L'0bjet réel des propositi0ns du 
Comité Ruff est la disparition des 
exploitations t ,e;nues e.n fermage, con
sidér.ées comme les plus vulnérables~ 
pour abo.utir à la constitution de 
grandes exploitations. Le Comité 
croit en avoir trouvé les moyens en 
charveant les bailleurs de la bes0gne 
en leur octroyant des avantages f aL: 
lacieusement exorbitants. 

«- La Section , ne peut que combat
tre · de' t.elles propositions et s'effor~ 
ce:ra, avec la Fédération Nationale 
œs Syndicats d'Exploitants Agrico
le"S, n0n seulement de sauver les 
agriltulteurs menacés, mais d'amélio
rer' lai, condition paysanne. » 

Si n0us comprenons bien les pro- · 
jets du Comité Rueff, il nous semble 
qa&iZ viaè à institwet l~associafion « Ca
pital 1-Ttravail » -en mati'èTe agricole~ 
c'est-à-dire à supprimer Z:es dr0its de 
gestion dçs travailleurs dans un seç. 
teur où Us étaien,f à peu pr'ès acquis; 

RÉDUCTION ~ D'HORAIRES 
. CHE -z · -RENAULT 

A leur rentrée de .vacances, les tra
vailleurs de la Régie R'enaul:t 
ont été accueillis avec ùne · 

bonne nouvelle. Le 25 août, en effet, 
la direction les informait de sa déci- ,_ 
sion de diminuer les horaires de 48 
à 45 heures dans ' les secteurs de fabri
cation et dans les départements et , 
services attachés à la fabrication. La " 
mesure touche environ 20.000 travail- 'i 
leurs de Billancourt.. Les heures per- ' 
dues par ceux-ci seront indemnisées ·. 
à 50 % grâce au fonds de régularisa- ' 
tion des ressources prévu par les der- .· 
niers accords d'entreprise. Compte 
tenu de cette indemnisation, ils per
dront de 2:000 à 2.500 francs: par mois . 

La première réaction des syndicats 
à l'annonce de cette réduction d'ho- .; 
raires est de revendiquer le paiement :/; 
intégral des heures perdues. Le fomfs : 
de régularisation des reSB"ources, dit 
un tract C.G.T., prévu pour indemni• 
lser à 50 % une réd;u,ction d-es horai
res de trois heures par semaine, et 
ceci pendant cinquant.edeux semaines, 
permet également d'indemniser la ré-. 
duction d'horaire à 100 o/o.; attendu 
qu'il ne reste que dix-huit semaines · à
couvrir d'ici le 31 décembre. date d'ex
piration du présent accord ... 

La C.F.T.C., de· son côté rappelle 
qu'elle n'avait pas voulu signer l'ave
nant des accords, justement parce 
qu'il ne prévoyait . qu'une indemnisa
tion de 50 %, et fait la déclaration 1 
suivante ; 

· Là Direction de la Régie - qui 
se: dit sociale - déclare étudier de
puis des anné ·es la réduction des 
horaires de travail avec ses tech
niciens · qualffiés, qui a créé, à cet t . 
effet, en ac.cord avec les organma• i 

tions syndicales un fonds consfi. ' 
tué par des bénéfices qui auraient 
pu r..evenir aux t"ravailleurs de la 
Régie sous forme d'augmentations 
de salaires, lorsque quelques dif
ficultés économiques l'obligent à 

-réduire le,s horaires plus tôt que 
prévu, cette direction se doit de 1 
compenser intégralement . la perte 

1 

de salaire._ Et c'est ce. qu'elle se re
fuse à faire. -

La deuxième réaction amène les 
Syndicats à examiner la situation éco
nomique · de la Régie. Ils découvrent 
une contradiction entre la politique 
d'investissements à outrance poursui
vie depuis des années et encore ac
crue en 1959 (2 milliards d'anciens 
francs d'aug mentation, soit plus de 
11 % d'augmentation) et examinent 
d'une part l'impossibilité d'indemniser 
totalement les heures perdues, d'autre 
part la situation commerciale de la 
Régie . Si l'on réduit. les horaires, c'est 
que les commandes baissent et qu'une 
crise de vente s'amorce. N'est-il pas 
paradoxal d'avoir pratiqué une par 
reille politique d'investissements et de 
n'avoir pas plutôt eh_!!rché à diminuer 
les prix du matériel produit, aloirs 
que l'on sait quel r.ôle, jouent les p.rix
dans le. marché de l'automobile, aussi 
bien en Fra:nce qu'à l'étranger ? La 
situation de Renault repose sur l'ex
portation. A-t-on fait de c.e côté l'ef
fort sur les prix suffisant pour aug. 
ment .er les possibilités conc.uuen.tie1-
les, a!or~ que l'on saN"ait de.puis des. 
mois que, notamment sur le marché 
des U.S.A., une · ripost e- des eonstnti!:
teurs américains se préparait dans le 
domaine des petites voitures ? 

La politique d'auto-investissement ~ 
outrance peut être critiquée dans u.n 
autre domaine ·. Renault a . exporté, e~ 
1959, 55 % cte sa production. C'es~ 
une belle réussite, et aussi un da.n• 
ger, dans Ia mesure • où les exporta
tions en question se placent sur un 
marché · instable. Ce qm. est vrai po:·,..il'. 
Renault l'est •à un degré presque équi
valent pour l'ensemble de l'industrie 
automobil'e. Ce secteur capital de l'éco
nomie- française dépend trop large
ment des exportatiol'lS. On peut se 
demander si une politique de· recon,
version partielle vers d'autres prO"dae
tions n'aurait pas dû êtrè envisagée 
depuis longtemps et substituée - a:u 
moins partiellement - aux auto-inves
tissements ·. 

P. B. · 

Grèves chez Renault en juin 60. Et pour Septembre .•. ? 
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Songeant ' a l'Occident 
• mais ·fidèle soviétique l'alliance 

LA POLOGNE ·vAlfl':f-ELtE VERS 
...i. .... ; •• 

'.UN1-SOCIALISMË· ·NUMANI.ST.E? 
·DE ·vastes avenues ; des façades ' plates et monofones · à perte - de-

vue, une absencé · totale d'affiches et de publicité, c'est V~rso-
~ . vie· 1960: « Ce n'est - pas parfait, nous l'un des architectes d!; la . 
· ville, mais cela est . » Car c'est l'existence même de la capital _e P?l1J-
~ naise qui était en jeu. , Le 11 octohre 194_4, le gouverneur allemand 
: de la ville avait reçu l'ordre de « pacifier Varsovie, c'est-à-dire de 
· la rendre plate comme le sol ». C'était la punition de l'in ·surrection 

du 1er août: pendant 63 jours les Varsoviens attaquèrent' les Alle-
- mands retranchés dans la ville. _ 

Toute la population de la rive gauche de la Vistule - c'est-à
dire la ville elle-même, - fut évacuée et déportée. En 1939, la capi
tale comptait 1.300.000 habitants. En 1945, plus de 700.000 étaient 

· morts, près de 200.000 blessés Systématiquement, les Allemands rasè
rent la ville : lance-flammes, dynamite, bulldozêr, quartier par quar
tier, bloc par bloc, immeuble par immeuble. 

· _ Le 1'7 · janvier 1945, jour de a libération par les troupes russes 
. et oolonaises, il ne re ste pas une âme dans la capitale. De l'autre 
côté de la Vistule, dans le quartier · ouvrier de Praga que les Russes 
occupent depuis longte_mps, ·on_ compte _ e!lcore_ ~4?.00<! l_labitants. p 

· n'y a plus ni pont, m eau, m gaz, m electncite, m- egouts. Tqut 
a été dynamité . Les quelques maisons qui n'ont pas eu le temps 

· de sauter - 7 % - sont minées. Et pourtant, les· Varsoviens dis
. persés reviennent. Sous la neige, ils habitent les ruines, le~ <:aves . 
. On ne distingue plus les rues. Et t0ut le monde se met benevole-
ment au travail : il faut déblayer 20 millions de mètres cubes · de 

• .dP.r.nmhr.P~'i-
Aujôu:i:d'hui, la population atteint 1.200.000 habitants et fa ville 

est trois fois plus étendue qu'avant guerre, avec ses usines - indus
trie automobile et de précision - ses espaces verts et ses nouvelles 

. habitations. La densité par pièce est encore élevée : 2 contre 0,6 

. à Paris. Mais 10.000 personnes seulement sont mal logées dans des 
<< taûdis »; ceux · des anciens quartiers non détruits. Une stricte 
égalité préside à la construction et à la distribution : t0us conçus 

· selon les mêmes normes, de qualité et de confort, aucun apparte
ment n'excède 3 pièces. 

Et pourtant, les Polonais se sont offert le luxe, en dépit de la 
nécessité, de l'urgence et du manque de fonds, de reconstituer les 

. deux .J)lus anciennes places de Varsovie - le Vieux Marché et le 

. Nouveau Marché - avec leurs maisons du XVI° et XVII' siècles 
aux façades peintes, et la rue Nowy Swiat aux belles façades des 

•.XV1I' et XVIII' siècles. Ainsi, Varsovie a retrouvé sa Vieille Ville, 
son passé, ses traditions. Varsovie est ressuscitée. « La reconstructton 

, de la· vieille vitle était une nécessité, ;nous explique i.'architeete qui 
. nous montre les remparts gothiques retrouvés. Il fallait faire renaî
. tre les formes anciennes à la mémé place, afin de transmettre à nos M. Gnmu.lka, secrétaire général du P. C: •polonais 

enfants l'image du passé. » 
. Si nous avons insisté sur cet effort qui nous sem
. ble si important, c'est pour montrer qu'en dépit des 
'1,0uvelle~ formes politiques,. des struc_turE;S nouvel-

. les, l'individu n'a pas change. Et ce qui fait la Polo
gne d'aujourd'hui, c'est bien le tempérament des 
Polonais, patriotes, généreux, bagarreurs, frondeurs, 
artistes, pétris d'humour · èt de fantaisie, violents, 
croyants, acharnés, travailleurs, individualistes, 

; 'Jl,narchistes, et gais. Une telle somme de privations, 
de travail et de gaîté malgré tout n'est possible que 
chez un peuple où Chopin reste, pour l'ouvrier 
è0mme pour le professeur, le "héros national. Rien 
n'a pu entamer sa joie de vivre : ni les 6 millions 

' Jle morts, ni les dures conditions de la vie maté
. fiellèr ni la période « stalinienne ». C'est ce qui ex
plique et « !'Octobre 56 » et l'extraordinaire liberté 
de ton de tous les Polonais, jusques et y compris 
des responsables de stricte obédience communiste. 
(Le mot n'est d'ailleurs jamais utilisé, et je n'en use 
ici que par habitude française. La terminologie en 
Pologne est autre, et révélatrice : régime s0cialiste 
et Parti ouvrier.) 

Deux principes · 
qu'on ne remet pas 
en question 

Il semble qu'on ait commis l'erreur à l'étranger et 
en France, depuis 1956, de croire que l'explosion 
d'octobre et la poussée de fièvre des deux années 
qui ont suivi remettraient en question les principes 
mêmes du socialisme. Tout ce qui nous a frappé, au 
cours de nos multiples rençontres avec des gens cte 
tous milieux et de toutes appartenances p0lit iques, 
catholiques y compris, c'est que chez les plus mécon
tents, les plus critiques , les plus violents ou les plus 
ironiques, les deux principes de l'alliance avec l'U. 
R.S.S. et du socialisme , restaient inébranlables. Cha
cun reconnaît que la situation est irréversible et 
gu'aucu~ autre système n'est capable de faire face 
ttux besoins du pays. Mais .avec la même convic
tion profonde, chacun condamne le ·« stalinisme » 
qui rest e pour les Polonais · l'une des périodes les 
plus noires de leur histoire. 

Le socialisme actuel, qui esf profond et sincère, 
ne veut plus s'imposer par la force, mais cherche à 
tinstaurer par la convicti<;m. Ce peuple de croyants 
et d'individualistes tout à la fois s'est fait à cette 
Îdée originale d'un socialisme « libertaire », huma
p.iste, pour employer l'expression même d'un mem
bre du Comité central, basé sur le respect de 
l'individu. 

Conforme à la nature de l'homme polonais, cette 
formulation rejoin t souvent celle des chrétiens pro
gressistes de France, ou des socialistes les plus au
thentiques. Ce n'est pas un hasard si la fondation 

d'un mouvement socialiste rénové en France suscite 
un grand · intérêt en Pologne . 

Si le principe du socialisme est admis de tous, est
ce à dire qu'il ne pose plus de problèmes ? Certes 
non. Parti Ouvrier, Parti Démocratique et « saps 
partis » sont tous d'accord sur . ce point: le problème 
N• 1 demeure l'édification du S0cialisme. Les seules 
divergences portent sur leS'-méthodes. Mais com
ment ignorer la lenteur avec laq~elle les masses 
rurales évoluent ? 

Le problème est d'autant plus grave en Pologne 
que ce sont les habitantl? des · villes qui ont subi 
les plus lourdes pertes du fait -de la guerre, et que 
la presque totalité des 6 millions de morts sont des 
citadins, c'est-à-dire les masses les p)us préparées à 
la socialisation. Ces morts _ont .été remplacés par 
des paysans que l'on a fait venir dans les usines, 
mais qui n'en ont pas acquis pour autant une cons
cience ouvrière. Si bien que -le problème de l'édifi
cation du socialisme se po_se non seulement dans les 
campagnes - ce qui est bien évident - mais aussi 
dans les villes et dans les usines les plus modernes, 
celles dont la main-d'œuvre est entièrement rurale. 

« Sur ce plan, on ne peut pas dire que tout va 
bien, on ne peut pas dire que tout ·va mal », nous 
déclarait Roman Werfel, un . vieux communiste, se
crétaire général du Comité Départemental de Bas
si-Silési-e, le · pays des mineurs. · Tout est fonction 
du niveau d'éducation, de là formation pr,ofession
neHe des cadres. Le rôle de.& conseils ouvriers est 
très inégal : le problème est. sociologique. 7 millio_ns 
de paysans dans l'industrie, 10 millions de person
nes déplacées, voilà des données humaines d~nt il 
faut tenir compte. Actuellement, nous nous . préoc
cupons de l' « activisation » -de la classe ouvrière , 
qui res-te encore trop souvenJ passive . . Mais tout se 
fera en son temps. » 

De son côté Starewicz, chef du bm·eau de presse 
du Comité Central, insiste sur cette même idée. 
« L'édification du Socialisme ne se fera que par la 
transformation des structures rurales, nous dit-il. 
Les Allemands de la République populaire ont ter
miné la collectivisation. Ils nous reprochent notre 
retard. J'en ai discuté récemment avec eux lors de 
la rencontre de Magdeburg. Eu égard à la discipline 
des Allêmands, c'était pour eux chose possible. Nous 
avons choisi la voie lente. Le nouveau système d.es 
Cercles Agricoles doit convaincre, non pas contr-ain
dre. Et dans dix ans peut-êtr _e, nous espérons que la 
moitié de la Pologne aura sés coopératives agricoles 
librement consenties. » -

La 
de 

tentatl ,4'n 
l'Occident -

Le premier mot de la langue polonaise, c'est « co
existence ». Un grand espoir est né : que l'on sorte 
de ce cercle, de ces fr0ntières, de ces blocs. Que 
l'on vive en paix et en liberté. Les Polonais restent 
hantés par la guerre, les ~estrurtions, les mass~ 

cres et la paix ' reste leur ·bien lé plus cher. Mais 
• ils ont une terrible nostalgie de .cette Europe inter

dite, ou presque. Non tant pour des raisons poli
tiqqes qu'économiques. Tout le système tourne 
autour de .!'U.R.S.S. et des républiques populaires 
voisines . . Pour aller en Eucope ·,occidentale, un pas
seport coûte 15.000 anciens · francs lorsqu'il est 
accordé, et aucune sortie de devises n'est autorisée. 
Mais . de plus en plus des missions officielles d'intel
lectuels, de techniciens, d'étudiants sont envoyées 
en France, en Angleterre ·et des échanges scolaires 
se_ font_ plu~ nombreux . Quoique la langue russe 
soit obhgatoire à l'éc0le, on ·parle énormément fran
çais · en Pologne. Non seulement, comme autrefois, . 
dans la classe des intellectuels, mais les 40.000 mi-

. ·neurs réémigrés de Fi;.anèe et de Belgique, doqt les 
enfants sont allés à l'école à Dourches ou à C.ar
cassonne, perpétuent cette tradition et entretien
nent un climat très amical aux Français dans les 
milieux ouvriers. 

Tout ce qui vient de France intéresse et passion
ne. Les Etats -Unis intriguent, .I'~gleterre attire. 
Seule l'Allem _agne înquiète vraiment. 

Les difficultés sont grandes d'activer les échanges 
commerciaux, de s0rtir d'un système économique 
étroit. Et pourtant, du Ministre de l'Economie au 
Ministre , des Affaires étrangères, chacun ·. espère 
l'établi~sement d'un circuit mondial, d'un marché 
vraiment international. 

La Pologne regarde vers l'Ouest mais a conscience 
d'être de l'Est. En fait, elle est surtout socialiste 
et européenne, de cette grande Europe qu'il faudra 
bien construire un jour. Parce qu'e11e est ·attirée par 
l'Occident, mais fidèle à . son alliance, à son appar
tenance ori,entale, elle a plus que toute autre nati ,n 
besoin de la coexistence et de la paix. 

Cependant on assiste depuis quelque temps à un 
inquiétant rai.dissement de . la politique libérale du 
Gouvernement Gomulka. Le durcissement en U.R.. 
S.S. provoqué par les dissensions entre Pékin et 
Moscou, la tension internationale qui suivit l'échec 
du <<' Sommet », la méfiance grandissante de G0mul
ka pour ses anciens compagnons qui ne se privent 
pas de critiquer et de discuter- ses décisions s1n 
inquiétude, enfin, de se voir débordé ou rapp~lé à 
l'ordre par Moscou provoquèrent {;D lui un revire
ment qui s'esquissait çl.ès 195~. Mais aujourd'hui, le 
retour des Natoliniens au pouvoir comme Tokarski 
a la vice-présidence du Conseil ( qui était ·en 1956 
ministre de !'Industrie au moment des émeutes de 
Poznan) et surtout de Witaszewski, ancien adjoint 
de R0kossowski au ministère de l'Intérieur et de la 
Sûreté montre plus qu'un raidissement : un vérita
ble tournant dans la politique · polonaJse. La cen
sure est de plus en plus efficace et complète sur 
1a presse. Et rappeler à la « vigilance », leitmotiv 
dans le ~arti et dans les journaux · n'est pas fait 
pour apaiser. 

Le temps où le Communisme polonais avait trouvé 
un style original conforme au tempérament natio 
nal est-il révolu? 

Simone LACOUTURE 
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